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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Christophe Collignon

- La séance est ouverte à  10 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

AVIS 2009-78 DE LA COMMISSION
D'ACCÈS ET DE RÉUTILISATION DES

DOCUMENTS ADMINISTRATIFS
CONCERNANT L'AVIS FORMULÉ À

L'INITIATIVE DE LA COMMISSION SUR
LES CONSÉQUENCES POUR LA PUBLICITÉ

DE L'ADMINISTRATION ET EN
PARTICULIER POUR LA POSITION DE LA
COMMISSION D'ACCÈS AUX DOCUMENTS

ADMINISTRATIFS, DU TRANSFERT AUX
RÉGIONS DES COMPÉTENCES

ORGANIQUES SUR LES PROVINCES ET LES
COMMUNES

Échange de vues

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen de l'avis 2009-78 de la Commission
d'accès et de réutilisation des documents
administratifs concernant l'avis formulé à l'initiative
de la Commission sur les conséquences pour la
publicité de l'administration et en particulier pour la
position de la Commission d'accès aux documents
administratifs, du transfert aux régions des
compétences organiques sur les provinces et les
communes.

Il n'est peut-être pas nécessaire de désigner un
rapporteur. Je pense que les débats ne vont pas être
très nourris et il n'est peut-être pas utile d'en faire
rapport

 

lors

 

de

 

la

 

prochaine

 

Séance

 

publique.

Quelqu'un

 

souhaite-t-il

 

s'exprimer

 

sur

 

cet

 

avis

 

?

Je vois qu'il n'y a pas un intérêt particulier par
rapport à cela, je propose donc que la Commission
en

 

prenne

 

acte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wahl.

M. Wahl (MR). La Région flamande a déjà
adopté toutes les modifications voulues. A-t-on une
explication

 

sur

 

le

 

timing

 

en

 

Wallonie

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Manifestement, cet avis nous renvoie à une
erreur dans la législation puisqu'on a laissé comme
compétente la Commission d avis fédérale. Je
prends acte de cet avis. Aussi, j envisagerai dans les
prochaines semaines une modification décrétale qui
prévoit le renvoi de cette matière à la Commission
instituée au niveau régional. En effet, cette dernière
traite déjà des demandes relatives aux CPAS et aux
intercommunales. Si cela n'est pas possible, on
pourra envisager une Commission spécifique aux
Pouvoirs locaux. La question n est pas encore
tranchée, on va y réfléchir. Comme vous, j ai pris
connaissance de l avis récemment. On va donc y
réfléchir et on fera une proposition à la Commission
et

 

au

 

Parlement

 

dans

 

les

 

prochains

 

jours.

M. Wahl (MR). Une petite précision
complémentaire

 

: j aurais voulu savoir quand et de
quelle façon les organes d avis régionaux vont
recevoir les compétences pour donner des avis dans
le cadre de la procédure des recours administratifs à
l égard des autorités administrative, provinciale et
communale

 

?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

J en

 

prends

 

évidemment

 

bonne

 

note.

M. Yzerbyt (cdH). L essentiel, c est que l avis
soit

 

suivi

 

d'effets.

 

C est

 

ce

 

qui

 

importe,

 

je

 

crois.

M. le Président. Après ces échanges nourris
sur l avis donné par la Commission d accès et de la
réutilisation des documents administratifs de la
Centrale de redéploiement wallon, nous passons au
point

 

2

 

de

 

l ordre

 

du

 

jour.

PROPOSITION DE DÉCRET RELATIF AU
PARTENARIAT PUBLIC-PRIVÉ, DEPOSÉE

PAR MM. JAMAR ET CONSORTS
 (Doc. 73(SE2009)N° 1)

Discussion générale

M. le Président. L ordre du jour appelle
l examen de la proposition de décret relatif au
partenariat public-privé, déposée par MM. Jamar et
Consorts.
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M. Jamar étant malade, nous reporterons la
proposition à une date ultérieure. Il faudra aussi
tenir compte des autres priorités et de l'arrivée
éventuelle d'un projet de décret sur le sujet. On
reporte donc la proposition en sachant qu'on
accordera la priorité au projet de décret s'il arrive
lors de la prochaine Commission, ce qui semble être
le

 
cas

 
puisqu il

 
y

 
a

 
un

 
document

 
à

 
l impression.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Bouchat.

M. Bouchat (cdH). Il aurait été opportun
qu'on

 

puisse

 

être

 

informé

 

de

 

l'absence

 

de

 

M.

 

Jamar.

Je pense qu il y a une urgence pour les
communes à pouvoir se servir d un PPP et qu'il est
regrettable que les conditions ne soient pas définies.
J insiste donc et je regrette qu on ne puisse pas en
débattre même en l absence de M. Jamar. Je
comprends l élégance élémentaire qui veuille qu on
n en discute pas aujourd'hui, mais je répète qu'il y a
urgence.

Étant confronté à des situations de ce genre et en
l'absence de subsides, les communes ont un intérêt
réel à passer par le PPP pour avoir des prix
compétitifs. J attire l attention de M. le Ministre sur
le fait que c était un engagement de votre
prédécesseur. D ailleurs, son ancien collaborateur
est

 

présent,

 

il

 

ne

 

pourra

 

pas

 

le

 

démentir.

M. le Président. Je comprends votre point de
vue, mais nous venons seulement d'être avisés de
cette absence. Je ne peux agir autrement et ce,
d autant plus qu aucun des co-auteurs n est présent.
Le règlement ne nous autorise pas à traiter de la
question. Je ne sais pas de quoi souffre M. Jamar,
mais

 

il

 

fait

 

savoir

 

qu il

 

est

 

malade,

 

cela

 

peut

 

arriver.

Je demanderai donc aux différents groupes, pour
une prochaine fois, que l on puisse aviser en temps
et en heure le président ou le secrétariat qui pourra
se faire le relais de la nouvelle auprès des autres
membres

 

de

 

la

 

Commission.

M. Bouchat (cdH). La maladie de M. Jamar
donnera peut-être le temps au Ministre de déposer
un

 

projet

 

de

 

décret.

Organisation des travaux

M. le Président. Les questions orales de M.
Saint Amand, sur «

 

la consultation d'expertises de la
ville par les citoyens

 

» et de M. Jamar, sur
«

 

l'opération de communication 'Wallonie week-ends
bienvenue'

 

»

 

sont

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

La question orale de Mme Pécriaux, sur «

 

la
sécurisation du site de l'Eau d'Heure durant la
période

 

estivale

 

»

 

est

 

reportée.

M. Jeholet (MR). Par rapport à l ordre du
jour, je comprends la remarque de mon collègue, M.
Bouchat. Cela perturbe l'organisation de la journée,
mais nous n'avons appris que ce matin que M. Jamar
était souffrant. En outre, par rapport à ceux qui
devaient poser leurs questions, cela pose problème.
Nous devions en effet avoir un débat d une heure,
une heure et demi. Cela change l ordre du jour et les
parlementaires sont dans d autres commissions.
Nous devrions donc faire preuve de souplesse à cet
égard.

M. le Président. Nous allons essayer de faire
preuve d un maximum de souplesse. De toute façon,
il n y a pas énormément de questions. Je pense
qu on

 

pourra

 

traiter

 

rapidement

 

notre

 

ordre

 

du

 

jour.

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE ,

SUR
« LE DEVOIR DE RÉSERVE DES

ADMINISTRATEURS NOMMÉS PAR LES
POUVOIRS LOCAUX DANS LES

ORGANISMES D INTÉRÊT PUBLIC,
INTERCOMMUNALES ET AUTRES

SOCIÉTÉS DE LOGEMENT DE SERVICE
PUBLIC »

M. le Président. l'Ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Wesphael à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le
devoir de réserve des administrateurs nommés par
les Pouvoirs locaux dans les organismes d intérêt
public, intercommunales et autres sociétés de
logement

 

de

 

service

 

public ».

La parole est à M. Wesphael pour développer son
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Ministre,
chacun sait que les différents niveaux de pouvoir,
nomment des administrateurs dans les organismes
d intérêt public, les intercommunales, les sociétés de
logement de service public, sans même parler des
entreprises ou sociétés publiques ou à participation
publique.

Chacun sait aussi que les administrateurs sont
tenus à un devoir de réserve et de discrétion vis-à-
vis

 

de

 

l extérieur.

Dans le même temps, les administrateurs sont
aussi les représentants de leurs mandants, qui
attendent d eux d être informés des décisions qui les
concernent

 

plus

 

précisément.

Le compte des sociétés ne dit rien a priori sur le
devoir de discrétion des administrateurs.
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L obligation de discrétion a donc une origine
doctrinale unanime, ainsi que jurisprudentielle. La
doctrine établit que ce devoir découle de l'obligation
qui pèse sur les administrateurs d'exercer leur
mandat

 
de

 
bonne

 
foi.

Faisant preuve de pragmatisme, une certaine
doctrine a cependant élaboré le concept de
l'autorisation tacite par le conseil d'administration
aux administrateurs les permettant de porter
certaines informations à la connaissance de leurs
mandants.

La doctrine prévoit néanmoins cette autorisation
tacite de la communication de l'information à un but
fonctionnel. Aussi, les associés qui désignent les
administrateurs en cours ne peuvent être autorisés à
utiliser ces informations à des fins personnelles ou à
les divulguer à leur tour à des tiers. Ils ne peuvent en
faire usage que pour les besoins de l'exercice, par
leur administrateur, de leur fonction au sein du
conseil d'administration. Ces communications se
font donc dans le but de permettre aux mandants
d'orienter les discussions et les décisions futures de
son mandataire dans le respect de l'intérêt social. À
ne pas confondre avec l'objet social sur lequel nous
allons

 

revenir.

En ces articles L1523 et suivants relatifs aux
intercommunales sous leurs différentes formes
juridiques, le Code de la démocratie locale fait aussi
référence à la nécessaire discrétion d'un
administrateur. Cependant, on cherchera vainement
une

 

définition.

À notre connaissance, cette définition est
également absente des règlements d'ordre intérieur
des intercommunales qui font référence tout au plus
à l'engagement de ne pas divulguer toutes
informations confidentielles ou le fait que tout
membre est tenu au devoir de discrétion, seuls le
Président ou le Directeur général étant habilités à
communiquer sur les décisions prises. On suppose
que cette dernière disposition vise plus spécialement
les

 

relations

 

avec

 

les

 

médias.

Bref, les administrateurs sont tenus à respecter un
devoir de réserve non autrement précisé ou défini.
Ce n'est pas tout. On a fait précédemment allusion à
l'intérêt

 

social.

 

Qu'est-ce

 

que

 

l'intérêt

 

social

 

?

La littérature puisée à la source de l'Union des
villes et des communes wallonnes nous apprend que
cette notion est l'une des plus controversées en droit
des sociétés. Pour d'aucuns, l'intérêt social se
confond avec celui des actionnaires de la société.
Pour d'autres, cette notion fait appel aux différents
intérêts présents dans une entreprise, intérêts des
actionnaires, mais aussi des clients, fournisseurs,
employés

 

de

 

la

 

collectivité

 

régionale

 

ou

 

nationale.

Il s'en trouve aussi qui font référence aux intérêts
communs d'associés, définis comme l'intérêt

primordial des associés au succès économique à
court, moyen et long terme de la société, mais aussi
des futurs associés de la société. Les intérêts des
futurs associés incluent une bonne gestion des
intérêts autres que purement patrimoniaux des
actionnaires dans la mesure où le contentement des
clients, des fournisseurs et des travailleurs doit
obligatoirement rentrer en ligne de compte pour
garantir

 
le

 
succès

 
de

 
la

 
société

 
dans

 
le

 
temps.

Concernant les sociétés non cotées, on peut
reprendre les recommandations visant une bonne
gestion par la prise en compte des intérêts des
fournisseurs et l'entretien d'une collaboration
durable, ainsi que la nécessité que les clients soient
satisfaits du personnel. On peut aussi citer
l'importance d'entretenir une relation de confiance
avec

 

les

 

banques.

Faut-il maintenant rappeler que nous parlons non
pas des administrateurs privés d'une société privée,
mais des administrateurs publics d'organisme
d'intérêt public, à savoir les intercommunales, les
sociétés de logement public voire d'entreprises ou de
sociétés publiques ou à participation publique. La
nuance est importante car les notions de bien
commun et surtout de l'intérêt général peuvent
s'entremêler.

L'intérêt général est, en effet, l'une des notions
clés du droit public. Prenons un exemple concret :
une commune est membre d'une intercommunale
quelconque. En sa qualité d'associé, elle désigne au
travers de son  conseil communal un ou plusieurs
délégués à l'assemblée générale de
l'intercommunale. Les membres du conseil
d'administration sont désignés par l'assemblée
générale. Dans une intercommunale, les
administrateurs sont proposés par les communes
associées sous reverse éventuelle d'un certain
nombre de représentants d'autres niveaux de
pouvoirs associés, par exemple les provinces, ou de
regroupement

 

de

 

communes.

Chacun sait que les administrateurs représentent
les communes associées

 

: ils sont désignés
respectivement à la proportionnelle de l'ensemble
des conseils communaux des communes associées
conformément aux articles 167 et 168 du Code
électoral, cela, compte tenu d'une pondération en
fonction du nombre de parts détenues pour chaque
commune.

Il en résulte donc que les administrateurs
représentants les communes associées ont pour
intérêt, non seulement ceux de leur commune
d'origine, mais aussi des communes associées et de
leur parti politique puisqu'ils ne pourraient être
désignés au CA de l'intercommunale s'ils ne sont pas
membres

 

ou

 

apparentés

 

à

 

une

 

formation

 

politique.

En poussant le raisonnement un peu plus loin, on
arrivera à un constat que le citoyen électeur est le
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mandant originel de l'administrateur présent dans les
organismes des intérêts publics, les
intercommunales et les sociétés de logement de
service public, voire dans les entreprises ou sociétés
publiques.

Dès lors, où faut-il placer le curseur entre le
devoir de discrétion de l'administrateur et le droit à
l'information de ces mandants quand l'administrateur
est désigné par un pouvoir public

 
? En d'autres

termes, n'y aurait-il pas lieu d'imposer la poursuite
de l'intérêt général à toutes les formes d'acception de
l'intérêt

 

social

 

?

Et par voie de conséquence, ne faudrait-il pas
conclure, dans le chef des administrateurs publics, à
l'obligation de l'information la plus large des
mandants contre le respect du devoir de réserve

 

?
Cela se justifie encore plus quand il s'agit de
décisions à prendre ou a fortiori prises par le conseil
d'administration.

Je conçois, Monsieur le Ministre, que la réponse
ne soit pas aisée, mais il me semble qu'il y aurait
nécessité et même urgence que vous précisiez, en
concertation avec le Parlement, les contours de ce
qu'il faut entendre par devoir de discrétion ou de
réserve pour les administrateurs désignés par un
pouvoir public. Et cela, en prenant pour critères, des
références ultimes telles que la poursuite de l'intérêt
général et le droit à l'information de tous ces
mandants directs ou indirects, en ce compris le
mandant originel qui est le citoyen, à la fois le
premier

 

concerné

 

et

 

souvent

 

le

 

dernier

 

informé.

La bonne gouvernance y trouverait assurément
son compte et les administrateurs, une meilleure
sécurité juridique. Sous la précédente législature, on
a en effet vu un Ministre de tutelle reprocher à un
certain nombre d'administrateurs d'intercommunales
de n'avoir pas sorti certaines informations en temps
utiles. Un des administrateurs écolo et je ne vais
pas citer l'intercommunale a été victime
d'intimidation suite à une des mes questions. Un
administrateur donne une information à ces
mandants, sur la commune et le parti, et nous
recevons une menace directe de l'intercommunale
d'exclusion de cet administrateur dès l'instant où je
dépose une question parlementaire sur les
dysfonctionnements

 

de

 

cette

 

intercommunale.

Je ne l'ai donc pas déposée. J'ai dit à cette
intercommunale et à son président que j'allais
d'abord vous interroger pour avoir votre
interprétation. Selon votre réponse, je déposerai ou
non

 

ma

 

question

 

par

 

rapport

 

à

 

cette

 

menace.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous êtes l'homme le plus menacé de
Wallonie,

 

Monsieur

 

Wesphael

 

!

M. Wesphael (Écolo). Ce n'est pas moi qui ai
été menacé, c'est l'administrateur Ecolo parce qu'il

veut informer ses mandants. Je ne peux évidemment
pas accepter cela. Qui plus est, il y a une
intervention directe dans un cabinet ministériel pour
demander que cette question ne soit pas déposée,
c'est

 
encore

 
plus

 
grave.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Le droit à l'information, c'est primordial.
Vous l'avez d'ailleurs soulevé, c'est réglementé,
notamment par le Code des sociétés. C'est
primordial dans les OIP, les intercommunales et les
sociétés

 

de

 

logement.

Concernant la diffusion de l'information, il faut
savoir par qui elle peut se faire et dans quelles
limites. La diffusion de l'information à l'associé, en
l'occurrence, la commune dans le cadre de
l'intercommunale, s'effectue par l'intermédiaire de
ses représentants. Qui sont les représentants de la
commune

 

? Je vous le donne en mille, ce sont ceux
que la commune désigne. L'administrateur n'est pas
là pour représenter sa commune au sein du conseil
d'administration

 

; auquel cas une commune non
représentée dans un conseil d'administration aurait
tout lieu de s'inquiéter de la non-réalisation d'un
certain

 

nombre

 

de

 

projets.

L'administrateur n'est pas désigné par la
commune. Il n'est pas là pour représenter sa
commune, auquel cas il manquerait à tous ses
devoirs. Il est là pour représenter l'ensemble des
associés et veiller à l'intérêt général, et pas à l'intérêt
de son mandant. Nous sommes bien d'accord sur ce
principe

 

essentiel.

Lors de l'assemblée générale, suite à la réception
de la convocation par l'associé, par la commune si
on parle d'une intercommunale, ses représentants
sont chargés d'obtenir et de rapporter les
informations à celle-ci. Là, cela ne pose aucun
problème.

À propos de la diffusion de l'information par les
administrateurs aux associés en dehors des
assemblées générales, il ressort de la doctrine que le
contenu de l'information est arrêté par le conseil
d'administration. L'information est délivrée par ce
conseil d'administration à l'ensemble des associés.
Ce mode d'information est plus égalitaire et plus
transparent

 

: tous les administrateurs sont informés
du contenu de l'information diffusée aux associés.
Tout associé dispose alors de la même information.
Il n'y a pas de raison que la commune «

 

X

 

» ayant un
administrateur dans l'intercommunale «

 

Tartempion

 

»
soit mieux ou moins bien informée que la commune
«

 

Y

 

» qui ne dispose pas d'un administrateur. Preuve
est faite que l'administrateur ne représente pas sa
commune

 

au

 

sein

 

de

 

l'intercommunale.
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Notez aussi que la possibilité existe pour les
membres de l'assemblée générale et les associés de
poser des questions écrites au conseil
d'administration. Auquel cas, une réponse doit leur
être

 
apportée.

Je fais un aparté. Par exemple, un administrateur
d'un organisme public, au courant d'un fait illégal au
sein d'un conseil d'administration, doit déposer un
recours devant l'administration compétente.
L'administrateur n'est pas dénué de tout droit en la
matière, loin de là. Il doit donner l'information ou
adresser des recours à la bonne personne, en
l'occurrence,

 

son

 

organisme

 

de

 

tutelle.

Il ressort également de la doctrine que les
administrateurs et commissaires doivent répondre
aux questions, mais uniquement dans la mesure où
la communication donnée n'est pas de nature à
porter gravement préjudice à la société, aux associés
ou au personnel de la société. C'est cela qui touche
le devoir de réserve des administrateurs. On peut
songer, par exemple, à des informations dont la
divulgation risque de mettre en péril des
négociations en cours, des données liées à une
obligation de secret professionnel, de clause de non-
concurrence ou des informations dont il ne serait pas
judicieux que la concurrence soit informée. On peut
donc comprendre ce devoir de réserve de
l'administration par rapport à toute une série
d'activités journalières de l'intercommunale, de la
société

 

de

 

logement,

 

ou

 

d'une

 

quelconque

 

OIP.

L'administrateur au courant d'une illégalité a par
contre, lui, une voie de recours au-delà de
l'information. Il peut informer l'administration
compétente et adresser un recours auprès de la
tutelle.

C'est évidemment une notion difficile à
appréhender. Elle n'est d'ailleurs pas définie par le
droit public mais par le Code des sociétés. Il ne
m'appartient pas de modifier le contenu du Code des
sociétés. Mais le refus légitime de communiquer une
information doit être apprécié par les
administrateurs sous leur propre responsabilité par
rapport aux critères de l'intérêt social que vous avez
soulevé. Il s'agit finalement d'une exception au
principe du droit à l'information. La référence, c'est
le droit à l'information et l'exception, c'est de ne pas
mettre en péril l'intérêt de la société. Nous devons
donc faire une interprétation très restrictive de ce
droit

 

à

 

«

 

ne

 

pas

 

informer

 

».

Des questions de leur seul fait, qu'elles soient
désagréables ou embarrassantes, ne constituent en
rien un préjudice grave pour ladite institution,
qu'elle soit une OIP, une intercommunale ou une
société de logement. On ne peut en aucun cas se
retrancher derrière cette notion de préjudice grave
pour

 

ne

 

pas

 

répondre

 

à

 

de

 

telles

 

questions.

Je pense avoir été complet sur la question, sans
concession, mais je suis aussi limité par les règles
du

 
droit.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Je remercie M. le
Ministre

 
pour

 
sa

 
réponse.

C'est une réponse intéressante qui mérite d'être
relue pour être bien interprétée. C'est à l'aune de
cette relecture que je verrai la suite à donner à ce
dossier.

Cette question est importante car elle concerne
tous

 

les

 

administrateurs.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE MME GOFFINET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES DIFFICULTÉS À SANCTIONNER

LES AUTOMOBILISTES STATIONNÉS
ILLÉGALEMENT SUR UN TERRAIN

CONCÉDÉ PAR UNE COMMUNE À UN
PRIVÉ »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Goffinet à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
difficultés à sanctionner les automobilistes
stationnés illégalement sur un terrain concédé par
une

 

commune

 

à

 

un

 

privé

 

».

La parole est à Mme Goffinet pour poser sa
question.

Mme Goffinet (cdH). Voici deux semaines, la
Ville de La Louvière a été condamnée à verser
1.125 euros à un automobiliste qu elle avait
poursuivi parce qu il n avait pas payé son
stationnement sur un emplacement concédé à la
société

 

« Cityparking ».

Depuis que la police n est plus en charge du
contrôle du stationnement dans plusieurs villes
comme La Louvière, Ath ou Arlon, la commune a
passé une convention de concession pour la gestion
des

 

stationnements

 

avec

 

« Cityparking ».

Les autorités communales ne peuvent donc plus
poursuivre les propriétaires de véhicules n ayant pas
payé leur stationnement parce que les parkings ont
été

 

mis

 

en

 

concession

 

auprès

 

d un

 

privé.

Il revient donc au concessionnaire de poursuivre
les mauvais payeurs. Il peut transmettre au receveur
communal la liste des numéros minéralogiques des
véhicules qui ne sont pas en ordre de paiement. Le
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receveur communal communique cette liste au
service de police pour permettre l identification des
propriétaires et la transmet alors au concessionnaire
qui s engage à n utiliser ces données que pour le
recouvrement

 
des

 
droits

 
de

 
stationnement

 
impayés.

Depuis 2008, le législateur a clairement habilité
les concessionnaires à demander l identité du
titulaire de la plaque d immatriculation directement
à l autorité chargée de l immatriculation des
véhicules. La mesure n est toujours pas appliquée
puisque les modalités d accès ne sont pas clairement
définies.

Par ailleurs, les concessionnaires ne sont pas
habilités à réclamer une redevance communale
puisque le Code de la démocratie locale n habilite
que

 

le

 

receveur.

En résumé, l autorité publique ne peut pas
imposer d amendes administratives car elle a
concédé ses parkings à un privé. Et le
concessionnaire, privé, ne peut imposer de sanction
car il ne peut accéder aisément aux fichiers
d immatriculation.

 

Le

 

système

 

est

 

donc

 

bloqué.

À Arlon, la commune paye le privé entre 150.000
et 180.000 euros par an pour effectuer le contrôle en
voirie, mais cela risque de se faire à perte puisque
les mauvais payeurs ne peuvent plus être punis. Rien
n oblige donc les automobilistes à payer leur
stationnement.

Monsieur le Ministre, cette situation ne peut pas
durer. Elle risque d entraîner les communes dans
des situations intenables. Les rentrées dues aux
horodateurs et aux emplacements de parking ne sont
pas négligeables et sont nécessaires pour couvrir les
frais de contrôle. Mais c'est aussi nécessaire pour
gérer le stationnement de véhicules en centre-ville,
la tournante des voitures étant nécessaire pour le
bon

 

fonctionnement

 

des

 

commerces.

Qu êtes-vous en mesure de faire

 

? Une
modification du Code de la démocratie habilitant les
concessionnaires à la fonction d encaissement de
certaines recettes communales n est-elle pas
envisageable  ou permettant au receveur communal
d imposer une amende administrative dans ce type
de

 

situation,

 

même

 

en

 

cas

 

de

 

concession

 

à

 

un

 

privé

 

?

Avez-vous des contacts avec votre collègue du
Fédéral sur ce dossier

 

? Les arrêtés d exécution de la
loi de 2008 permettant aux concessionnaires d avoir
plus facilement accès aux listes d immatriculations
sont-ils

 

en

 

passe

 

d aboutir ?

Pouvez-vous évaluer les pertes encourues par les
communes qui ont opté pour une telle concession

 

?
Combien

 

de

 

communes

 

sont-elles

 

concernées ?

Voyez-vous une autre manière de solutionner ce
problème ?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville . Votre question fait suite à une décision par
laquelle, selon les éléments en ma possession, le
Juge de paix de La Louvière condamne la Ville de
La Louvière à payer à un automobiliste une somme
de 1.125 euros à titre d'indemnités, pour procédure
téméraire et vexatoire, alors qu'initialement, l'action
judiciaire de la Ville de La Louvière visait à obtenir
la condamnation dudit automobiliste au paiement de
la redevance de stationnement que ce dernier n'avait
pas

 

honoré.

Le Juge de paix a considéré qu'il y avait deux
éléments en faveur de son jugement. Premier
argument, la Ville a agi cinq ans après les faits pour
récupérer une somme de 12,5 euros, ce qui est une
procédure assez tardive devant les cours et
tribunaux. Deuxième argument, ce n'était pas à la
Ville de La Louvière mais à la société Cityparking,
bénéficiaire de la concession exclusive de la gestion
du parking et de la perception des droits de
stationnement, qu'il appartenait de réclamer le
stationnement

 

impayé.

Donc, d'une part, il y a intervention tardive et,
d'autre part, la Ville n'a pas la qualité puisqu'elle a
donné

 

concession

 

pour

 

agir

 

en

 

justice.

Comme l'avait déjà relevé mon prédécesseur à
l'époque, ces conventions s'inscrivent dans le cadre
de l'autonomie communale. Il ne m'appartient pas de
me prononcer là-dessus et il appartient aux
communes

 

d'adapter

 

leurs

 

contrats

 

en

 

conséquence.

Ce qui pose problème, c'est le recouvrement des
impayés car il nécessite l'identification du
propriétaire du véhicule en infraction. Dès lors, il
faut consulter la DIV. L'article 6 de l'AR du 20
juillet 2001 relatif à l'immatriculation de véhicules
indique que le répertoire des véhicules est un fichier
de données informatisé. Dès lors, il relève de
l'application de la loi du 8 décembre 1992 relative à
la

 

protection

 

de

 

la

 

vie

 

privée.

Cependant, la législation évolue. Une loi du 22
décembre 2008 a modifié la loi du 22 février 1965
permettant aux communes d'établir des redevances
de stationnement applicables aux véhicules à
moteur. Cette modification législative habilite les
villes et communes, leurs concessionnaires et les
régies autonomes «

 

à demander l'identité du titulaire
du numéro de la plaque d'immatriculation à
l'autorité chargée de l'immatriculation des
véhicules, et ce conformément à la loi sur la
protection

 

de

 

la

 

vie

 

privée

 

».

Les modalités d'application pratiques de la
législation sont en cours d'élaboration. Une
procédure a été établie imposant certaines
conditions liées, notamment à la confidentialité,
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pour permettre aux communes, aux régies
communales et aux concessionnaires d'obtenir une
autorisation individuelle pour la communication de
données électroniques, de données personnelles par
la DIV. Il appartient donc aux organes communaux
et aux concessionnaires privés de solliciter ladite
autorisation

 
auprès

 
de

 
l'organisme

 
compétent.

Néanmoins, l'examen par le Comité sectoriel
pour l'Autorité fédérale des conventions existantes
entre les communes et les concessionnaires privés
risque de soulever beaucoup de questions, vous
l'avez

 

évoqué.

Si cela s'avère nécessaire, je prendrai des mesures
utiles pour rappeler aux villes et aux communes
l'existence de la législation telle qu'elle a été
modifiée. Je vous rappelle aussi que, depuis la
réforme de la tutelle donc, depuis 2008 -, ce type
de convention fait l'objet d'une tutelle spéciale
d'approbation.

D'autre part, je rappelle toujours aux différentes
communes que le rôle de la tutelle n'est pas
simplement d'être une tutelle inquisitive, mais
qu'elle peut aussi être une tutelle de conseil . Je ne
peux donc que les inviter à poser leurs questions à la
DGO 5 qui peut leur répondre non pas en termes de
tutelle, mais en terme de conseil. Je rappelle enfin
que l'Union des villes et des communes de Wallonie
dispense toute une série d'informations ou de
formations

 

à

 

cet

 

égard.

M.

 

le

 

Président.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). Vous m'avez informée
que les arrêtés d'exécution de la loi de 2008 étaient
prêts à sortir, mais vous ignorez dans quels délais.
Dès que vous serez en possession de ces
informations, je souhaiterais que vous informiez les
communes concernées. Vous soulignez à juste titre
que la tutelle a également un rôle de conseil,
d'information et d'encadrement à jouer auprès des
communes. Elles en ont besoin lorsqu'elles passent
ce

 

type

 

de

 

contrats

 

avec

 

de

 

telles

 

sociétés.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE NOUVEAU POSITIONNEMENT DE

LA MINISTRE TURTELBOOM À L'ÉGARD
DU VOTE ÉLECTRONIQUE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « le nouveau
positionnement de la Ministre Turtelboom à l'égard
du

 

vote

 

électronique ».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Crucke

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Crucke (MR). La déclaration de Mme la
Ministre Turtelboom est on ne peut plus claire. Nous
avons évoqué ce sujet le 23 février dernier. La
position de la Ministre de l'Intérieur par rapport aux
élections

 
fédérales

 
a

 
été

 
précisée

 
le

 
10

 
mars.

La Ministre dit

 
clairement que les communes qui

on fait le choix du vote électronique, qu'elles soient
flamandes, bruxelloises ou wallonnes, et qui veulent
poursuivre dans cette voie, devront, sur leurs
propres deniers, faire en sorte que les machines
soient up to date

 

. Elles devront payer la remise à
niveau de celles-ci. Autre alternative

 

: revenir au
vote

 

papier.

Pourquoi a-t-il fallu autant d'années pour arriver
à ce genre de conclusion

 

? Je trouve cela peu
respectueux de tous ceux qui se sont engagés dans
une voie qui, au départ, n'était pas une demande des
communes, mais qui était une indication des
autorités exécutives fédérales. Les communes qui
poursuivront le vote électronique devront
inévitablement mettre à jour les machines

 

, ce qui
constituera

 

un

 

coût.

Je pense qu'il faut que l'on clarifie notre position
au niveau du Gouvernement wallon. Dans la DPR,
le Gouvernement a repris son choix privilégié.

 

En
tant que Ministre des Communes, vous devez avoir
un rôle à la fois clarificateur ainsi qu'un rôle
d'initiateur

 

par

 

rapport

 

à

 

la

 

technologie.

Première chose, quelle est votre position par
rapport

 

à

 

ce

 

qu'a

  

affirmé

 

la

 

Ministre

 

?

Ne vous semble-t-il pas utile d'adresser aux
communes un courrier dans lequel on clarifie la
position du Gouvernement

 

et peut-être que l'on
assimile

 

le

 

choix

 

de

 

la

 

Ministre

 

fédérale

 

?

Troisièmement, je réitère ma proposition qui est
celle de réunir toutes les communes wallonnes qui
pratiquent actuellement le vote électronique pour
renforcer les synergies entre elles. L'idée est de se
dire que l'on sera plus fort ensemble en matière
d'investissements. Nous savons très bien que
lorsqu'on peut regrouper un certain nombre
d'investissements, on fait diminuer les prix. Plutôt
que de laisser les communes concernées travailler de
manière isolée c'est un peu ce qui va se passer, si
on laisse aller les choses -, développons des
synergies. Par rapport à l'état financier de certaines
communes, cela ne nous semble pas une mauvaise
idée.

Quatrièmement, je vous fais une deuxième
proposition. On dispose, sur le territoire wallon,
d'un certain nombre d'entreprises, publiques et
privées, où les fonds sont réunis. Je pense à Euro
Green IT Innovation Center à Mons pour laquelle la
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région a mis 750.000 euros. C'est un centre
technique informatique d'expertise, dans lequel on
recherche des méthodologies, des méthodes, des
process qui pourraient demain faire les premiers pas
wallons en la matière. N'y a-t-il pas lieu, là aussi, de
mobiliser ce genre de centre sur un système qui
répond

 
à

 
des

 
critères

 
de

 
sécurité ?

On dit qu'il y a 20 ans qu'on cherche, je ne suis
pas sûr. Vous savez qu en Estonie, on a comme en
Belgique une carte d'identité électronique. On a
réussi à faire en sorte que les gens puissent, en toute
sécurité, voter depuis leur domicile. Ils ne doivent
plus se déplacer pour aller dans des bureaux de vote.
Je pense que si l'Estonie peut le faire, nous
pourrions aussi tenter d'y arriver. Encore faudrait-il
qu'il y ait une volonté politique, mais dans ce cas-là,
c'est aussi un investissement dans la technologie du
futur. Voici les propositions que je vous fais et sur
lesquelles

 

j'aimerais

 

vos

 

réactions.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous l'avez souligné, la Ministre
Turtelboom, s'adresse directement aux communes,
sans passer par la Région. Officiellement, elle n'a
pas pris la peine d'informer la Région de ses
intentions en la matière, mais elle a confirmé à la
Chambre, ce 10 mars, que le nouveau système de
vote électronique serait expérimenté au mieux dans
quelques

 

cantons

 

en

 

2011.

Elle annonce également que pour les communes
désireuses de continuer sur la voie électronique, elle
impose le contrôle de toutes les machines et la prise
en charge du coût éventuel de la réparation du
matériel.

La loi d'avril 1994 organisant le vote
électronique, qui prévoit que le coût des
investissements liés à l'acquisition du matériel est à
charge des communes avec une intervention
fédérale de 20

 

%, n'est pas du tout claire en ce qui
concerne

 

les

 

up

 

dating.

 

Elle

 

n'y

 

fait

 

pas

 

référence.

En 2005, la Région wallonne avait d'ailleurs
assisté les communes en débloquant un budget de
312.630 euros pour finalement payer l'upgrading
imposé

 

de

 

nouveau

 

par

 

le

 

Fédéral.

Je sais que le sujet a été évoqué lors du conclave
de ce week-end, mais je n'en ai pas encore les
résultats. J'ai aussi entendu plusieurs mandataires
s'exprimer dans des sens divers et donc, le débat est
loin

 

de

 

faire

 

l unanimité.

En

 

ce

 

qui

 

me

 

concerne,

 

je

 

dirai

 

trois

 

choses.

La première c'est que mon cabinet travaille
effectivement à la recherche d'un système, mais
contrairement à ce que vous dites, cela n'est pas si

simple que cela. Par ailleurs, vous faites référence à
l'Estonie. Or, on m'apprend qu en Estonie, il y a eu
un bug informatique dans le système de vote. Nous
travaillons à la recherche d'un modèle idéal de vote
électronique.

Enfin, je m'en tiens également à ce que dit la
DPR

 
: la fin des projet-pilotes pour les élections

2012 et la poursuite de la réflexion pour l'avenir.
Effectivement, il faudrait clarifier la situation pour
les communes, l'organisation des élections étant une
chose complexe. Il faut certes appliquer le principe
de

 

précaution,

 

mais

 

pas

 

à

 

n'importe

 

quel

 

prix.

Une fois encore, je déplore les décisions prises
par le Fédéral qui ont un impact direct sur les
communes

  

sans

 

que

 

la

 

Région

 

n'en

 

soit

 

informée.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Monsieur le Ministre, je ferai
une première remarque qui prouve bien les limites
de

 

ce

 

que

 

l'on

 

appelle

 

le

 

fédéralisme

 

de

 

coopération.

Par rapport aux propos de la Ministre Turtelboom
sur les cantons, qui pourraient être retenus dans le
cadre de l'expérience à lancer, j'ai la chance que
Frasnes-Lez-Anvaing constitue un seul canton

 

: je
me porterai donc candidat sans être certain d'être
retenu.

Troisièmement, en ce qui concerne l'Estonie, je
n'ai pas la même information que vous. Il y a bien
eu un bug, mais pas dans le vote électronique lors
des élections fédérales. Le bug concernait d'autres
attaques, notamment celle du Minist

 

ère de la
Défense.

Quatrièmement, je n'ai eu pas de réponse à la
double suggestion que j'ai faite, à savoir réunir les
communes et favoriser des synergies entre elles. Je
ne comprends pas que vous ne vouliez pas répondre
à cela. Je pense cependant qu'une réponse favorable
de

 

votre

 

part

 

serait

 

une

 

bonne

 

initiative.

QUESTION ORALE
 DE M. DEVIN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE ,

SUR
« LA TAXE COMMUNALE SUR LES

AGENCES BANCAIRES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Devin à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la taxe
communale

 

sur

 

les

 

agences

 

bancaires

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Devin

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Devin (PS). Il y a eu un débat sur ce sujet
au conseil communal de Binche au moment du vote
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du budget. On s'étonnait du taux très bas de recettes
concernant

 
la

 
taxe

 
sur

 
les

 
guichets

 
dans

 
les

 
banques.

Il y a effectivement deux types de guichet

 
: un

guichet avec quelqu'un qui vous accueille, avec un
service humain, personnalisé

 
, puis, il y a ces fameux

guichets automatiques où vous effectuez un
maximum d'opérations nécessaires et où tout le
monde

 
commence

 
à

 
s'y

 
retrouver.

Le taux maximum recommandé par la circulaire
budgétaire était de 400 euros d'imposition. La
circulaire précise

 

que par

 

poste de réception

 

, il faut
entendre

 

tout endroit local, guichet où un
préposé de l'agence peut accomplir n'importe quelle
opération bancaire au profit du client

 

. Il nous est
donc interdit, nous, villes et communes, de taxer par
référence les guichets automatiques ou les
distributeurs de billets dont les clients peuvent faire
usage.

Or, actuellement, le ratio dans les banques entre
ce qui est guichet automatique, guichet de
distribution de billets et une personne derrière un
guichet

 

n'est

 

pas

 

vraiment

 

en

 

faveur

 

des

 

communes.

Le nombre de guichets automatiques ne fait que
croître au détriment d'un service personnalisé. Pour
ces entreprises, pour ces banques, c'est une façon de
réduire son personnel, mais c'est également un
manque à gagner en faveur des communes dans le
cadre

 

de

 

la

 

perception

 

de

 

cette

 

taxe.

Aujourd'hui, la situation est telle que ces guichets
automatiques offrent, d'une manière impersonnelle,
des services autrefois dévolus aux préposés de
l'agence.

L'interdiction de taxer les guichets automatiques
par les communes a pour but d'éviter probablement
une double taxation. En effet, il est établi au profit
de la Région wallonne et ce, depuis 2002, une taxe
annuelle de 1.500 euros par appareil distributeur
automatique de billets de banque aux guichets
automatisés accessibles au public. Il s'agit d'un
arrêté

 

du

 

Gouvernement

 

wallon.

Je tiens à préciser que de ce que je lis, apprends
et entends, la situation financière des banques s'est
nettement améliorée et que la crise semble, pour
elles,

 

faire

 

partie

 

du

 

passé.

Monsieur le Ministre, j'aimerais connaître votre
sentiment par rapport à cette situation et cette taxe
relative

 

aux

 

guichets

 

automatiques

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je donnerais bien mon sentiment personnel,
mais

 

je

 

vais

 

juste

 

donner

 

celui

 

du

 

Gouvernement.

Avant 1997, la possibilité de cette taxation
existait bien dans le chef des communes.
Finalement, le retour de cette revendication des
communes est relativement récent et elle se fait par
le biais de la taxation sur les automate,s mais cela
reprend

 
aussi

 
les

 
postes

 
d'essence,

 
par

 
exemple.

Mon sentiment, c'est qu'aujourd'hui, il est
impossible pour les communes de taxer les guichets
bancaires automatiques comme toutes autres formes
d'automates puisque le décret du 12 novembre 1998
instaure une taxe régionale sur les automates. Cela
induit donc que la taxe communale ne peut plus être
prélevée. Avant cette date, les communes pouvaient
le faire. Cette mesure a été prise dans le cadre de la
fameuse «

 

paix fiscale

 

» qu'on invoque dans la
circulaire et qui prévoyait la reprise par la Région
wallonne d'une série de taxes comme le personnel
occupé

 

ou

 

les

 

immeubles

 

inoccupés.

Il faut savoir qu'à l'époque, en contrepartie de
cette non-possibilité de prélever ce type de taxes, il
y a eu l'indexation du Fonds des communes. Cela a
été la contrepartie obtenue à l'époque par le Ministre
de

 

tutelle.

Au vu de ce qui précède, je me dois de dire
qu'aujourd'hui, il m'est impossible d'autoriser via
une circulaire quelque commune que ce soit à
prélever cette taxe. Il faudrait, pour cela, abroger la
taxe régionale. C'est contraire à ce qu'en dit la DPR.
C'est la position du Gouvernement

 

: on maintient la
taxe régionale, ce qui interdit la possibilité pour les
communes

 

de

 

taxer.

Si la question est posée au Ministre du Budget et
qu'il n'y voit pas d'inconvénient, c'est évidemment
avec grand plaisir que je pourrai offrir cette
possibilité aux communes. Mais on va rentrer dans
un

 

compromis

 

qui

 

risque

 

d'être

 

difficile.

Je ne peux que vous inviter à poser la question au
Ministre

 

du

 

Budget,

 

on

 

ne

 

sait

 

jamais

 

!

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Devin.

M. Devin (PS). Je remercie M. le Ministre pour
sa

 

réponse.

Je ne connaissais pas du tout la réponse,
maintenant je l'ai et je pourrai informer les membres
du conseil communal qui s'étonnaient de cette
impossibilité d'imposition communale. Si cela fait
partie de la «

 

paix fiscale

 

», nous la respecterons et
nous

 

continuerons

 

dans

 

cette

 

direction.

INTERPELLATION
(Suite)

INTERPELLATION
DE M. JEHOLET À M. FURLAN,
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MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE CADASTRE DES RÉMUNÉRATIONS

DANS LES INTERCOMMUNALES
WALLONNES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 
le cadastre

des rémunérations dans les intercommunales
wallonnes

 

».

La parole est à M. Jeholet pour développer son
interpellation.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Ministre, voilà
un rendez-vous régulier que nous prenons, et cela ne
me

 

fait

 

pas

 

rire.

Je vous ai posé une question écrite au mois de
septembre. J'avais des questions relativement
précises par rapport à la bonne gouvernance et à la
transparence dans les intercommunales. Je vous
demandais des informations par rapport aux
rémunérations et aux avantages en nature que ce
soit voiture, frais de téléphonie, notes de restaurant

non seulement des administrateurs des
intercommunales, membres de bureaux plus
restreints, bureaux exécutifs, mais aussi des comités
d'audit, des comités de rémunération, mais aussi des
directeurs d'intercommunales, des membres du
comité de direction, ce qui fait partie du cadre de
l'intercommunale. Vous savez qu'il y a, pour chaque
intercommunale, un cadre du personnel qui, à ma
connaissance, ne comprend pas les experts et autres
consultants.

Je vous interrogeais donc par écrit, au mois de
septembre, car nous avions déjà beaucoup débattu,
lors des précédentes années au Parlement, du
cadastre des intercommunales. Le décret date quand
même du 8 décembre 2005

 

! Les arrêtés d'exécution
remontent quant à eux au 5 mars 2008. C'est vrai
que vous n'y étiez pas à l'époque et je reviendrai
donc

 

sur

 

ces

 

textes.

Dans le décret, on parle de mandat et il devait
être mentionné si les mandats étaient rémunérés ou
non, ainsi que les montants annuellement perçus
pour exercer chaque mandat dans les
intercommunales. Les arrêtés d'exécution sont un
peu

 

différents,

 

nous

 

y

 

reviendrons.

Au mois de septembre, suite à mes questions
écrites, j'ai reçu des réponses très laconiques. Je
vous réinterroge à plusieurs reprises et au mois de
février, vous me dites

 

: «

 

Je commence à avoir des
informations partielles. D'ailleurs, je vais vous les
communiquer

 

». Je sais que la Poste peut parfois être
en grève, qu'un facteur peut être malade, mais je
m'étonne

 

de

 

n'avoir

 

toujours

 

rien

 

reçu

 

!

En boutade, je vous ai dit en Séance plénière que
je n'avais toujours rien reçu. Vous avez rigolé. C'est
peut-être un oubli, l'erreur est humaine, vous l'avez
peut-être oublié sur le chariot de travail. Dès lors, je
vous ai réécrit un petit courrier en date du 10 février
vous demandant si vous n'aviez pas oublié les
informations partielles concernant le cadastre. À ce
jour,

 
toujours

 
aucune

 
réponse.

Je peux vous rappeler toutes les questions que je
vous ai posées de façon très claire. Il s'agissait de
me faire parvenir, pour chacune des
intercommunales, un cadastre, un document
reprenant un montant annuel brut de la
rémunération. Je précise même

 

: rémunération fixe,
jetons de présence, prestations extraordinaires,
éventuelles, de leur président, des membres du
bureau exécutif, des membres éventuels des comités
qui les complètent, comités d'audit, de gestion, de
contrôle, de rémunération, du directeur général, des
membres du comité de direction, ainsi que des
experts

 

et

 

des

 

consultances

 

des

 

intercommunales.

Pourquoi est-ce que je vous demande cela

 

? Parce
que dans beaucoup d'intercommunales, il y a un
cadre du personnel, mais il est vrai qu'il faut des
experts dans toutes les intercommunales, parce que
ce sont des matières très compliquées, notamment
au niveau énergétique, des nouvelles
télécommunications ou encore en aménagement du
territoire. Le cadre, manifestement, ne me permet
pas d'engager ces experts, parce qu'on n'arrive pas à
les rémunérer autant que l'on voudrait ou de la
manière que la personne engagée pourrait l'exiger.
On fait donc appel à des experts ou des consultances
et, parfois, sans marché public. Dès lors, il s'agit
d'être attentif à ne pas retomber dans les travers d'il
y a quelques années par rapport à la tutelle. La
tutelle,

 

c'était

 

le

 

gruyère,

 

on

 

a

 

tout

 

laissé

 

passer.

Je rappelle qu'il y a un décret et des arrêtés
d'exécution. Le cadastre demandé dans ces textes
prévoit tout cela. Vous êtes en train de me dire

 

: «

 

On
verra bien...

 

». On peut rentrer dans des cas
individuels, on y reviendra, mais dans toute une
série d'intercommunales, vous avez des cas. Vous
avez déjà été interrogé et vous allez encore être
interrogé

 

sur

 

le

 

sujet.

Je vais terminer mes questions. Pouvez-vous
m'informer des éventuels avantages en nature

 

comme les voitures, le chauffeur éventuel, les
ordinateurs portables, les abonnements de
téléphonie mobile, le remboursement de frais dont
toutes

 

ces

 

personnes

 

bénéficient

 

?

Si, comme vous le mentionnez dans votre
précédente réponse, le cadastre n'était pas encore
finalisé, pourriez-vous me le faire parvenir dans son
état

 

partiel

 

?

 

Je

 

vous

 

en

 

fais

 

à

 

nouveau

 

la

 

demande.

Je vous avais interrogé par rapport à cette cellule
que vous aviez mise en place et vous m'aviez dit que
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n'aviez pas encore écrit aux intercommunales. Je
vous avais alors suggéré de réaliser un questionnaire
en vous inspirant de ce qui est prévu dans le décret
et dans les arrêtés d'exécution. Écrivez à toutes les
intercommunales wallonnes pour avoir ces
renseignements

 
!

Depuis ma dernière question, est-ce que vous
avez écrit aux intercommunales

 
? Pouvez-vous,

parce que je me suis arrêté à cette législation,
l'erreur est humaine et il y a peut-être quelque chose
qui m'a échappé, me confirmer que les dispositions
reprises dans le décret du 8 décembre 2005 sont bel
et

 

bien

 

respectées

 

?

En effet, il y a eu un décret important le 8
décembre 2005 par rapport à la bonne gouvernance
où on a mentionné toute une série de choses et le
mot «

 

cadastre

 

» y apparaît, déjà en 2005. Dès lors,
pouvez-vous me confirmer que les dispositions
reprises dans le décret cité sont bel et bien
respectées

 

?

Voilà l'état de la question, mais je trouve que
vous prenez un peu à la légère ce problème. J'ai
même entendu via une intercommunale qu'un
organe de presse demandait justement toutes ces
informations. L'intercommunale se posait la
question de savoir si elle pouvait ou pas les
communiquer. Évidemment

 

! C'est la bonne
gouvernance et la transparence. Pourtant, le Ministre
de tutelle, lui, préfère l'application du principe
«

 

Vivons cachés

 

!

 

». S'il y a des experts, des contrats
de consultance, des marchés publics non respectés,
que je ne le sache pas et s'il y a des recours, on
envisagera

 

alors

 

la

 

situation.

À nouveau, on aura une belle image de la
Wallonie avec toute une série d'affaires. Moi,
j'anticipe. Je ne vous pose pas des cas précis
aujourd'hui, mais je vous demande ce que vous
faites par rapport à la bonne gouvernance et à la
transparence

 

des

 

intercommunales.

C'est la question à laquelle je souhaite obtenir
une

 

réponse.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous répondrai dans la bonne humeur
puisque c'est ma nature même si cela n'a pas
forcément

 

l'air

 

d'être

 

la

 

vôtre.

Les mécanismes de contrôle existent et je vais
faire le point sur ces derniers, si vous le permettez.
J'aimerais aussi revenir quelques instants sur ce qui
reste à faire. Il reste du chemin à parcourir, je n'en
disconviens

 

pas.

Je citerai trois canaux pour assurer la

transparence ou, en tout cas, le respect de certaines
normes

 
qui

 
nous

 
tiennent

 
tous

 
à

 
c ur.

D'abord, la tutelle que j'exerce par l'intermédiaire
de mon administration. Vous savez qu'il y a
transmission obligatoire de toutes délibérations
relatives aux rémunérations des présidents, vice-
présidents et membres du conseil d'administration
au fur et à mesure. C'est sans doute ce que vous
appelez le cadastre. À l'occasion de ces
délibérations, on décide de la rémunération de tel ou
tel membre du conseil d'administration ou comité de
gestion.

Depuis 2008, c'est un acte soumis à tutelle
obligatoire. J'ai donc l'occasion de vérifier les
plafonds et de tenir à jour un tableau, que l'on peut
appeler cadastre, reprenant les informations
transmises. J'agis dans le cadre légal de la tutelle, ni
au-delà, ni en deçà du décret. Je fais simplement ce
que la tutelle impose de faire. Il faudrait une
modification décrétale pour que je sois à même de
contrôler tout ce qui se passe à l'intérieur d'une
intercommunale. Je n'ai pas de souci à en débattre
avec vous, mais je vous rappelle quand même que le
législateur légifère et que le pouvoir exécutif
exécute humblement. Vous contrôlez donc
l'exécution

 

de

 

ce

 

que

 

vous

 

avez

 

voté.

Deuxièmement, ce même législateur a institué
une cellule de contrôle qui fait, elle, un cadastre des
mandats sur base de déclarations que sont obligés de
faire tous les représentants élus au sein des
intercommunales. Il y a alors une vérification des
plafonds de manière systématique. Ce cadastre est
publié une fois par an, hors montant. Ces chiffres ne
me sont en rien communiqués. Le Parlement a voulu
une cellule indépendante de tout contrôle politique.
Cette cellule répond donc à ce souhait. Elle vérifie,
elle contrôle, elle propose des sanctions le cas
échéant mais je n'en ai pas encore vu et elle
publie un certain nombre de mandants. En rien, elle
ne me tient informé des cas individuels. Le
Parlement

 

l'a

 

voulu

 

comme

 

cela.

Troisièmement, il s'agit des administrateurs. Je
rappelle que les intercommunales sont constituées
de manière pluraliste. Toutes les formations
politiques s'y retrouvent. Dans certaines d'entre
elles, votre Groupe a d'ailleurs la majorité. Si un
administrateur devait constater, au-delà de ces
mécanismes de contrôle, un abus, il lui est toujours
loisible d'adresser un recours, recours que j'exercerai
comme je dois l'exercer. À ce jour, je dois vous dire
que

 

je

 

ne

 

reçois

 

pas

 

beaucoup

 

de

 

recours.

En résumé, il y a donc trois niveaux de contrôle.
Depuis 2008, il y a le contrôle sur les nouvelles
délibérations prises et je suis tout prêt à vous
transmettre le tableau en ma possession mais qui ne
concerne que les délibérations de rémunérations qui
ont été prises après 2008. Il y a ensuite la cellule de
contrôle indépendante du pouvoir politique qui
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contrôle ces plafonds de rémunération et qui publie
chaque année la liste des mandats de tout à chacun.
Enfin, il y a le niveau de contrôle démocratique car
vous savez que les administrateurs ne sont pas
désignés par les communes mais par les partis
politiques pour contrôler car c'est bien leur rôle. Ils
ont d'ailleurs une responsabilité civile et pénale en la
matière. Nombre d'intercommunales insistent
d'ailleurs souvent sur la qualité des administrateurs
publics.

J'applique donc tout le Code, rien que le Code et
je n'ai évidemment aucune vocation à aller au-delà.
Si vous voulez un mécanisme de tutelle plus serré et
me donner des fonctionnaires pour aller contrôler
tous les actes, je n'y suis pas opposé non plus, mais
en l'état actuel du droit, je n'en ai pas les moyens.
D'autre part, je ne cesse de vous renvoyer, chaque
fois que j'ai ce type de questions qui tendent à jeter
le discrédit sur un certain nombre d'institutions qui,
a priori, ne le nécessitent pas, au prochain débat
relatif

 

à

 

la

 

tutelle

 

qui

 

va

 

arriver.

Bon nombre d'entre nous plaident pour un
allégement de cette tutelle. Vous verrez cette
position de manière transversale à tous les partis
politiques lorsque nous aurons ce débat. Les
intercommunales ont déjà été auditionnées et pas
mal de personnes de votre formation politique
comme d'autres, sont venues me demander
d'envisager l'allégement de cette tutelle
contraignante qui oblige à transmettre tous les actes
et

 

qui

 

retardent

 

toutes

 

les

 

décisions

 

de

 

gestion.

Dernier élément de mon propos, il existe une
résolution du 15 mai 2009 qui vise à réaliser un
audit généralisé sur l'état des pratiques des services
de consultance dans les intercommunales, OIP et
autres outils de consultance. Ce n'est qu'une phrase
dans la résolution, mais convenez avec moi que c'est
complexe et qu'il faut aussi que je puisse bénéficier
d'un certain nombre de fonctionnaires pour le faire.
J'entends bien discuter sur la mise en oeuvre
pratique de cette résolution qui vise la DGO5 alors
que cette dernière n'a pas la tutelle sur les
intercommunales et qu'il y a bien d'autres
institutions que cette résolution appelle. C'est donc
complexe à mettre en oeuvre. Je voudrais déposer
dans les semaines qui suivent un texte au
Gouvernement pour proposer une méthode réaliste
pour

 

faire

 

aboutir

 

cette

 

résolution.

Un grand chemin a été parcouru, je le pense et je
le dis, n'étant pas Ministre à l'époque où on a voté
ces textes que bon nombre trouvent déjà très
contraignants dans de nombreuses communes,
intercommunales et sociétés de logement socia,l
quelle que soit la formation politique. On les
applique et aujourd'hui, l'organe de contrôle peut
garantir à l'intérieur des intercommunales, en ce qui
concerne le personnel politique en tout cas, un
certain

 

nombre

 

de

 

garde-fous.

Le cadastre que je réalise se fait en fonction des
nouvelles délibérations prises. La responsabilité d'un
administrateur me semble conséquente. Il reste du
chemin à parcourir par rapport à la résolution du 15
mai. Le monde ne s'est pas fait en un jour, mais je
n'aime pas non plus cette approche systématique qui
consiste à faire croire que dans l'ensemble du monde
intercommunal wallon, il y aurait un certain nombre
de dysfonctionnements cachés, couverts ou occultés
par quelques uns. Je persiste à croire que dans la
plupart des communes, la triche est toujours
marginale

 

par

 

rapport

 

à

 

la

 

règle

 

générale.

Je suis un défenseur de l'autonomie communale,
je pense l'avoir démontré à plusieurs reprises, et
cette tutelle inquisitive, que je suis d'ailleurs parfois
obligé de faire respecter moi-même, m'est
désagréable

 

dans

 

un

 

certain

 

nombre

 

de

 

cas.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). C'est la même réponse que
d'habitude. Tout est fait et je vais avoir des
informations. Vous m'avez en effet dit que de votre
côté, vous aviez toute une série d'informations que
vous alliez me communiquer. Vous confirmez cela
ou votre collaborateur vous dit que vous ne pouvez
pas me les communiquer

 

. J'essaie de comprendre
car à chaque fois que je pose la question, vous me
dites que vous allez le faire et vous ne les
communiquez

 

pas.

Par rapport aux montants, je vous ai posé une
question relative au respect du décret de 2005 et des
arrêtés de 2008. Je voudrais quand même savoir ce
qu'il en est de la différence qui existe entre le décret
et les arrêtés

 

? Dans le décret, il est précisé que pour
chaque fonction, mandat ou profession, rémunéré ou
non, les montants perçus annuellement pour
l'exercice de chaque mandat public seront
communiqués.

Dans l'arrêté, l'organe de contrôle tient un
cadastre des mandats. Celui-ci comprend

 

pour
chaque mandataire, l'indication des mandats
originaires, des mandats dérivés, des mandats,
fonctions et charges publiques d'ordre politique, et
des mandats, fonctions dirigeantes ou professions
quelle qu'en soit la nature exercée tant dans le
secteur public que pour le compte de toute personne
physique ou morale, de tout organisme en
association de fait établi en Belgique ou à l'étranger
et précise s'il donne lieu ou non à une rétribution ou
un

 

avantage

 

en

 

nature.

  

Le

 

montant,

 

il

 

disparaît.

Il s'agit de déclaration de mandats mais, moi, je
vous demande aussi ici les montants. Dans les
intercommunales, il y a des directeurs mais aussi des
experts et des consultants, c'est cela que je vous
demande. Vous me dites qu'il n'y a pas de problème,
qu'on ne s'intéresse pas à cela. Il y a une proposition
de résolution et qu'est-ce qu'elle demande

 

? Elle
demande au Gouvernement de prendre des
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initiatives. Par rapport aux experts et aux
consultants, depuis le mois de mai 2009, on vous
demande de réfléchir à un système. Je ne dis que
dans toutes les intercommunales, on ne respecte pas
les règles. Mais vous me parlez de la tutelle, mais
c'est par rapport aux marchés publics. Dans ce
cadre, elle est importante mais, moi, je vous parle de
transparence

 
et

 
de

 
bonne

 
gouvernance.

M. le Président. Essayez de conclure votre
propos,

 

Monsieur

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). J'ai combien de temps pour
la

 

réplique

 

d'une

 

interpellation

 

?

M. le Président. Cinq minutes et vous êtes
encore

 

dans

 

les

 

temps.

 

Il

 

n'y

 

a

 

pas

 

de

 

souci.

M. Jeholet (MR). Je vais terminer. Je ne dis
pas qu'il y a des abus partout, mais qu'on doit être
vigilant. C'est votre rôle de tutelle parce que vous
avez été alerté, et votre prédécesseur par le passé,
d'abus et de dérives par rapport à des consultances et
des expertises. Prenez l'initiative en la matière.
J'attends les informations que vous allez enfin me
communiquer, mais je crains que ce ne soit des
informations qui ne m'apprennent pas grand chose,
malheureusement.

     

QUESTIONS ORALES
 (Suite)

QUESTION ORALE
 DE M. DEVIN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L'ADOPTION DES BUDGETS

COMMUNAUX »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Devin à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

l'adoption
des

 

budgets

 

communaux

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Devin

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Devin (PS). Monsieur le Ministre, soit j'ai
beaucoup de chance, soit je ne vous connais pas de
la

 

même

 

manière

 

que

 

mon

 

collègue,

 

M.

 

Jeholet.

Je ne demande rien ici, si ce n'est une réflexion
par rapport aux responsabilités qui sont celles des
bourgmestres, des échevins, des conseillers
communaux, en rapport avec ce que la tutelle nous
impose à tous. Ainsi, la circulaire 2010 attirait
l'attention sur la nécessité de veiller au respect des
prescrits légaux concernant la date du vote
budgétaire. Pour rappel, le budget doit être voté par
le conseil communal le premier lundi du mois
d'octobre.

Chers Collègues, je vous le demande

 
: qui vote

son

 
budget

 
le

 
premier

 
lundi

 
du

 
mois

 
d'octobre

 
?

M. Crucke (MR). Quand avez-vous reçu la
circulaire

 
?

M. Devin (PS). Après le premier lundi du mois
d'octobre.

En aucune manière, nous ne pouvons accabler un
ministre

 

qui

 

prend

 

ses

 

fonctions

 

à

 

ce

 

moment-là.

Mais, quand on reçoit une circulaire budgétaire
après la date où on doit faire voter le budget, sans
avoir les chiffres, les montants nécessaires, c'est
impossible. Nous nous mettons dès lors en dehors
du

 

prescrit

 

légal.

La Déclaration de politique régionale prévoit une
évaluation du Code de la démocratie. Celle-ci est
d'ailleurs

 

en

 

cours.

La volonté du groupe PS est d' uvrer pour une
gestion moderne et novatrice des institutions au
service des citoyens. Vous êtes toujours
bourgmestre, vous avez été président de l'Union des
villes et communes, vous avez donc une solide
expérience de terrain et de gestion d'une commune.
Pensez-vous, dans le cadre de cette réflexion,
intégrer des modifications de ce type dans la
réforme du Code de la démocratie locale pour que
nous puissions tous, en toute légalité et dans les
meilleurs délais possibles, voter les meilleurs
budgets

 

possibles

 

pour

 

la

 

Wallonie

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous avez raison, le Code de la démocratie
locale et de la décentralisation prévoit, en son article
L1312-2, que «

 

Le Conseil communal se réunit
chaque année le premier lundi du mois d'octobre
pour délibérer sur le budget ...

 

». L'adoption des
budgets, en temps voulu, permet aux communes de
disposer des crédits indispensables à leur
fonctionnement et à la mise en oeuvre des lignes
politiques

 

choisies

 

en

 

début

 

d'exercice.

Nous observons chaque année que peu de
communes respectent la date légale de vote. Vous
l'avez souligné, la circulaire de la Région wallonne
est souvent transmise après cette date. Ceci étant, les
informations qui viennent du Fédéral et qui sont
déterminantes pour les budgets, notamment celles
relatives aux recettes en IPP et aux recettes en
précompte

 

immobilier,

 

arrivent

 

plus

 

tard.

Est-il encore logique de maintenir une norme que
tout

 

le

 

monde

 

sait

 

inapplicable

 

?

Je vous donne quelques éléments statistiques

 

:
cinq communes ont voté leur budget au mois
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d'octobre, une quinzaine le fait dans le courant du
mois de novembre, 55

 
% des budgets communaux

sont

 
votés

 
avant

 
le

 
31

 
décembre.

J'en conviens, le calendrier est difficile à tenir si
on veut présenter un document budgétaire complet,
réaliste, qui correspond à un débat politique
cohérent.

Je l'ai dit, la circulaire sort trop tard. Même si elle
était publiée trois semaines avant, vous n'auriez de
toute façon pas les informations pour faire le budget
puisque les informations du Fédéral ne sont pas
disponibles

 

à

 

ce

 

moment-là.

En ce qui concerne la légalité, je ne partage pas
tout à fait votre avis puisque la tutelle a toujours fait
preuve de tolérance puisqu'on connaît ces
informations. Le décret prévoit le fonctionnement
par douzième provisoire ce qui est tout sauf
confortable. Il prévoit aussi que nous ne sommes
pas tenus à une obligation formelle de voter les
budgets le premier lundi d'octobre puisqu'on a prévu
un mécanisme qui prévoyait d'y déroger.
Heureusement, car sans cela, les communes ne
pourraient

 

pas

 

fonctionner.

Faut-il maintenir une norme qu'on sait
parfaitement irréaliste

 

? Si nous décidons de
postposer la date, étant donné les délais de tutelle, il
n'est pas aisé pour les communes d'avoir un budget
avant la fin de l'année. Je suis cependant prêt à
ouvrir le débat dans le cadre de l'évaluation du Code
de

 

la

 

démocratie.

Je n'ai aucun souci à modifier la date, mais quelle
norme fixer

 

? Si les débats dans ce Parlement
débouchent sur le vote du budget en février ou en
mars, je n'ai pas de problème avec cela. J'insiste sur
le fait que nous ne pourrons jamais obtenir les
informations nécessaires au respect de la date du 1er
octobre.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Devin.

M. Devin (PS). Je remercie M. le Ministre pour
sa

 

réponse.

Je voudrais juste dire que maintenir dans le texte
des directives irréalistes n'a pas de sens. Je crois
qu'il est bon de les supprimer. Je ne dis cependant
pas qu'il faut ajouter la référence à une autre date
quelconque.

QUESTION ORALE
 DE MME TARGNION À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L'ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE DES

COMMUNES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Targnion à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur
«

 
l'équilibre

 
budgétaire

 
des

 
communes

 
».

La parole est à Mme Targnion pour poser sa
questtion.

Mme Targnion (PS). La crise financière aura
un impact important sur l état des finances
communales, notamment en raison de l'IPP puisque
près d'un quart des recettes au niveau du budget
communal proviennent de l'IPP, en tout cas dans
une grande partie des communes. Le taux d'emploi
diminue dans notre Région suite aux nombreuses
fermetures d'entreprises, à la diminution des salaires
et à leur non-indexation. Ceci a pour conséquence
que

 

cet

 

IPP

 

va

 

fortement

 

diminuer.

En plus, les communes doivent faire face à de
nombreuses charges croissantes, notamment des
charges imposées par le Fédéral

 

: zones de police,
services incendie, accueil de demandeurs d asile,
pensions Ces missions, qui sont du ressort du
Fédéral, sont à la charge des communes, largement
soutenues

 

par

 

la

 

Région

 

bien

 

consciente

 

des

 

enjeux.

Toutes les communes sont actuellement
confrontées à une hausse de leurs dépenses et à un
tassement

 

de

 

leurs

 

recettes.

Pour 2010, vous êtes parvenu à garantir un
financement suffisant des communes en protégeant
le mécanisme d'indexation du Fonds des communes
d'une part et en augmentant de manière significative
la dotation au Fonds spécial de l'aide sociale, d'autre
part.

Néanmoins, dans le but d'aider les communes les
plus en difficulté, vous prévoyez de prendre une
circulaire permettant à ces communes de déroger à
l'équilibre budgétaire pour une période de trois ans.
J'imagine que cette dérogation ne se fera pas sans
conditions et que des balises seront fixées afin
d'éviter tout dérapage. Je pense aux communes qui
ne veilleraient pas à avoir un budget plus serré que
d'habitude. Je fais partie d'une commune qui n'a
quasiment plus de marge politique. Nous préparons
actuellement un budget où on fait le strict minimum
de ce qui est légal. Il n'y a quasiment plus de marge
de man uvre pour arriver à un équilibre budgétaire,
voire à un boni, parce qu'on sait qu'on doit diminuer
notre

 

endettement

 

pour

 

2015.

Je voudrais que ces communes qui font un effort
très important ne soient pas pénalisées. Je ne
souhaite pas que ce soient les communes qui
réalisent leur budget sans faire attention au déficit
qui

 

bénéficient

 

de

 

cette

 

aide.

Pouvez-vous nous éclairer sur le fond de cette
circulaire

 

? Toutes les communes seront-elles
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visées

 
? Quelles seront les conditions d'une telle

dérogation

 
?

J'ai également une sous-question concernant la
capacité d'emprunt des communes. Pour le moment,
nous sommes autour de 125 euros par habitant.
Avec les taux d'intérêt qui sont bas pour le moment,
ne serait-il pas intéressant de permettre aux
communes d'avoir une capacité d'emprunt plus
importante afin de pouvoir mener les politiques
prioritaires

 

? Je pense notamment à la mise en
oeuvre de l'ancrage communal, la réparation des
routes. Avec les taux d'intérêt aussi bas, il est
regrettable que les communes ne puissent pas faire
des

 

emprunts

 

plus

 

importants.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vais essayer d'apporter une réponse à
l'ensemble

 

de

 

vos

 

questions.

D'abord, j'infirme la croyance selon laquelle il est
facile pour une commune ou un pouvoir public de
réaliser un budget. Il y a peut-être un ou deux cas en
Wallonie où cela s'avère plus facile, mais beaucoup
de communes sont sous plan de gestion et sous
CRAC.

Quelle est la règle que nous avions jusqu'ici

 

?
Pour les communes qui ne sont pas sous plan de
gestion, s'appliquait la règle du tiers boni

 

: une année
difficile, la commune pouvait utiliser, à raison du
tiers maximum, le boni des années antérieures pour
équilibrer son budget. La circulaire a permis aux
communes en difficulté c'est le cas de la
Commune de Verviers -, d'utiliser la règle du tiers
boni. On a donc largement assoupli les règles de
tutelle pour utiliser des bonis avec une règle
contraignante. Cette règle définit le niveau de déficit
acceptable pour une commune déjà en difficulté et
prévoit la remise d'un plan de gestion actualisé. La
Région

 

n'entend

 

pas

 

desserrer

 

les

 

boulons.

La difficulté des plans de gestion est la suivante

 

:
une commune en boni n'est pas forcément une
commune bien gérée et une commune en mali n'est
pas forcément une commune mal gérée,
contrairement à ce que j'entends souvent. Beaucoup
de revenus communaux dépendent de facteurs
étrangers à la bonne ou à la mauvaise gestion,
notamment

 

le

 

taux

 

de

 

richesse

 

de

 

la

 

population.

Par ailleurs, il n'existe pas aujourd'hui de norme
d'encadrement à l'exception de l'analyse individuelle
du CRAC. Les 262 communes représentent chacune
un cas particulier. Deux communes de 10.000 ou
15.000 habitants ou de 100.000 habitants situées
dans des régions différentes connaissent des
circonstances, ou ont développé des services tout à
fait différents suivant les besoins de la population. Il
est

 

donc

 

difficile

 

d'adapter

 

des

 

normes

 

de

 

gestion.

Je confirme que ma circulaire est bien une aide
non négligeable aux communes en difficulté
puisqu'elle leur permet d'utiliser un certain nombre
de réserves qui, jusqu'ici, n'étaient pas mobilisables.
Ce sont les boni des années antérieures. Je ne
connais pas le cas spécifique de Verviers, mais
Verviers pourra utiliser, dans certaines limites, ses
boni

 
des

 
années

 
antérieures.

Sur la norme d'emprunt, je suis disposé à en
discuter, mais cette norme d'emprunt ne résout pas
les problèmes. En effet, à un emprunt extraordinaire
correspond chaque année une transcription ordinaire
qui alourdit le budget. Il s'agit de la seule norme
objective d'encadrement. On peut ainsi évaluer le
taux d'endettement des communes, entre 12 et 14

 

%.
Si vous vous situez en dessous, cela va très bien
pour vous. Par contre, si vous êtes au-dessus, vous
investissez trop par rapport aux moyens qui sont à
disposition. La charge du passé d'investissement
vient finalement grever le budget à l'ordinaire,
quelques années plus tard. D'où la nécessité de
disposer

 

de

 

normes

 

d'emprunt.

Je n'ai aucun souci à revoir cette norme. Elle a
d'ailleurs été revue puisque ce taux de 125 euros par
habitant est une norme moyenne pour la Région
wallonne. J'invite toutes les communes à la
respecter,

 

cela

 

évite

 

de

 

futurs

 

déficits.

Elle a quand même été assouplie pour
l'investissement productif. Donc, une commune,
lorsqu'elle sait démontrer au CRAC ou à l'autorité
de tutelle que son investissement est productif, on
peut faire sauter la norme. Vous pouvez le faire
également pour les investissements économiseurs
d'énergie puisqu'on sait que c'est un investissement
qui, demain, produira des économies dans votre
budget ordinaire. Donc, même la norme de 125
euros qui était absolue avant que je ne prenne mes
fonctions, ne l'est plus. On a dégagé un certain
nombre

 

de

 

marges

 

de

 

man uvre.

Ceci étant, convenons du fait qu'il faut une
norme. Souvent la question m'est posée par les
bourgmestres, à savoir

 

: «

 

Étant donné ma situation
financière, quelle est ma capacité d'emprunt

 

?

 

» La
capacité d'emprunt, c'est un élément de gestion
essentiel dans une entreprise, dans un ménage. Je dis
toujours que gérer une commune, ce n'est pas plus
difficile que de gérer une PME ou le budget d'un
ménage. Mais, si l'année où vous choisissez de
remplacer vos châssis et de changer votre toiture,
vous partez en même temps en vacances,
effectivement, vous vous mettrez dans une situation
financière difficile. Même chose pour les
communes, à un moment, il y a des éléments de
gestion

 

à

 

respecter.

J'invite donc les communes à examiner leur
situation par la fenêtre des moyens et non pas
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uniquement par la fenêtre des besoins. On fait ce
qu'on

 
peut

 
avec

 
des

 
moyens

 
limités.

J'espère avoir répondu de manière complète à
votre

 
question.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Targnion.

Mme Targnion (PS). Effectivement, je trouve
aussi, comme vous, que la capacité d'emprunt est
une norme qui permet de mettre des balises. Les
taux d'intérêt sont tellement bas pour le moment
qu'il faut pouvoir faire des investissements
maintenant.

Maintenant, je ne sais pas si mon échevin des
Finances est au courant des deux règles évoquées. Il
n'en a jamais parlé au collège et je vais l'en
informer. Je ne pense pas que pour les
investissements en matière d'économie d'énergie, on
ait dérogé à notre capacité d'emprunt. Votre
suggestion

 

est

 

donc

 

intéressante.

QUESTION ORALE
 DE MME DEFRAIGNE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES TENSIONS ENTRE LA COMMUNE

D'AWANS ET LA SOCIÉTÉ DE LOGEMENTS
DU PLATEAU »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Defraigne à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
tensions entre la Commune d'Awans et la société de
logements

 

du

 

Plateau

 

».

La parole est à Mme Defraigne pour poser sa
question.

Mme Defraigne (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis plus
de quatre ans, des tensions existent entre la
Commune d'Awans et la SLP. Cela concerne
essentiellement un litige au sujet de la salle
communautaire

 

Henry

 

Dumont.

Il y a manifestement des divergences
d'interprétation au sujet d'une convention entre la
commune

 

et

 

la

 

SLP.

Votre prédécesseur, M. Courard, avait donné une
interprétation de cette convention

 

: le point
d'achoppement est le paiement ou non par la
commune,

 

de

 

travaux

 

relatifs

 

à

 

cette

 

salle.

La divergence porte sur le fait que votre
prédécesseur, M. Courard, avait considéré que seul
l'entretien quotidien de la salle communautaire est
visé par la convention et doit être supporté par la
commune et il s'exprime très clairement à ce sujet.
Tandis que vous auriez apporté une nuance par un

courrier du 21 décembre 2009 et auriez considéré
que la commune ne pouvait pas se contenter d'un
entretien quotidien, mais devait supporter une partie
des

 
travaux.

L'imbroglio continue. En fait, le débat porte sur
l'analyse et l'interprétation qu'il faut donner à cette
convention d'emphytéose. Qui paie quoi et qui
bénéficie, a posteriori, bien entendu, de la
conservation

 
des

 
travaux

 
qui

 
auraient

 
été

 
faits

 
?

Apparemment, le collège communal reste sur sa
faim et ricoche d'une interprétation à l'autre

 

: les
montants ne sont pas colossaux (13.086,57 euros)
mais ils sont sources de tensions à la fois au collège
communal

 

et

 

à

 

la

 

société

 

de

 

logements.

Je crois qu'il faudrait essayer de les aplanir car ils
sont

 

révélateurs

 

de

 

difficultés.

Je vous remercie de donner votre interprétation et
votre

 

lecture

 

de

 

cette

 

convention

 

d'emphytéose.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous confirme avoir été mis au courant
du dossier relatif à la prise en charge d'une facture
d'un peu plus de 12.000 euros de travaux
complémentaires occasionnés par l'aménagement de
la

 

salle

 

communautaire

 

dite

 

Henri

 

Dumont

 

à

 

Awans.

Comme vous le rappelez, mon prédécesseur avait
effectivement conclu que la commune n'était
juridiquement pas tenue, en l'état de la convention
passée avec la société de logements du Plateau, au
paiement de cette facture de travaux. Cette position,
qui est celle de mon prédécesseur, je l'ai également
rappelée dans un courrier du 21 décembre 2009
auquel

 

vous

 

faites

 

allusion.

Cependant, cette lettre a été adressée au Collège
communal d'Awans après que celui-ci ait sollicité
l'avis de mon administration sur un projet de
délibération prévoyant d'inscrire au budget
communal la somme nécessaire à la régularisation
de

 

la

 

facture

 

impayée.

Je n'ai donc pas apporté, comme vous le dites, de
nuance politique à la solution du litige. J'ai formulé
un avis par rapport à une proposition de délibération
et rappelé la règle applicable à la proposition du
conseil

 

communal.

Donc, je confirme que, juridiquement, la
commune n'est pas tenue, comme l'a dit mon
prédécesseur, de prendre en charge la facture
litigieuse, mais dans le cadre d'une convention, elle
peut nous proposer un projet de délibération en ce
sens. Elle peut et ne doit pas, à titre exceptionnel,
agir

 

comme

 

tel.
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Si cela solutionne le litige, il n'y a pas
d'opposition de la part de mon administration et de
la

 
tutelle

 
à

 
ce

 
que

 
ladite

 
facture

 
soit

 
prise

 
en

 
charge.

M. le Président. La parole est à Mme
Defraigne.

Mme Defraigne (MR). C'est toujours
intéressant de demander l'interprétation textuelle de
l'autorité de tutelle parce qu'effectivement, c'est un
nid à litiges. Vous dites

 

: «

 

à titre exceptionnel

 

»,
vous l'autorisez comme prix de la paix, à titre
transactionnel.

QUESTION ORALE
 DE M. CRUCKE À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LES SYNERGIES ENTRE AUTORITÉ

COMMUNALE ET CPAS » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Crucke à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

les
synergies

 

entre

 

autorité

 

communale

 

et

 

CPAS

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voulais
faire le point avec vous sur ce travail entre les
administrations communales, le conseil communal
et l'organe qu'est le CPAS. La législation pousse les
communes à un certain nombre de synergies pour
éviter des dépenses qui, souvent, sont des doublons.
Je voulais donc faire le point avec vous sur ces
synergies. Est-ce que l'administration a pu établir un
inventaire de ces synergies sur le plan des politiques
comme l'informatique, la communication, les
techniques d'entretien des infrastructures,... Quelle
est

 

l'étendue

 

réelle

 

de

 

cette

 

collaboration

 

?

Deuxième question, pour qu'il y ait collaboration,
faut-il disposer d'une convention

 

? Un vote du
conseil conjoint suffit-il

 

? Est-ce qu'en la matière, la
prudence n'est pas celle d'une convention qui serait
rédigée entre l'organe même des CPAS et celui de la
commune

 

?

Par rapport aux personnes qui sont impliquées
dans ces synergies, peut-on dire que l'intégration se
fait généralement de manière optimale ou est-ce que
vous avez pu avoir connaissance de plaintes ou
d'observations, de remarques qui auraient été faites
et qui rendraient plus problématiques ces synergies

 

?
Je pense entre autres au fait que certaines personnes
effectuent du travail pour une autre autorité qui,
parfois, n'est pas celle qui les rémunère. Est-ce qu'on
a

 

là

 

certaines

 

difficultés

 

?

Je pense aussi à certaines missions c'est plus
vrai pour la commune que pour le CPAS qui,
parfois, nécessitent le respect du secret
professionnel et la confidentialité dans certaines
tâches. Est-ce que ces synergies ont mis à mal ce
type de respect du professionnalisme et de la
confidentialité

 
?

J'ai l'impression que ces synergies se passent
bien, en tout cas selon ce que j'en ai comme écho
autour

 

de

 

moi.

Je ne dis pas que tout va mal en Wallonie, je ne
suis pas de ceux-là. En tout cas, sur le plan
communal, les choses, en termes de synergies, se
passent convenablement. Peut-on imaginer pousser
la chose plus loin, que ce soit par une fusion directe
des organismes ou par une redistribution de
certaines

 

compétences

 

?

Certaines compétences sont organisées ou gérées
par la commune et pourraient peut-être, de manière
plus directe, être gérées par le CPAS, et vice versa,
peut-être d'autres qui pourraient être plus gérées par
la commune. Je pense entre autres à cette fameuse
maison sociale qui existe en Flandre. Les Flamands
ont été plus loin que nous dans leur synergie.
Parfois, vous avez, par décret d'ailleurs, des maisons
sociales qui sont une sorte de guichet unique. Je
trouve cela fort intéressant. En effet, lorsque les
gens vont à l'administration communale ou au
CPAS, ils ne font pas la distinction entre des
compétences qui seraient propres à l'un ou à l'autre.
Il y a parfois une perte de temps peu compréhensible
pour

 

les

 

citoyens.

Aussi, ce guichet unique redistribue les dossiers
en fonction des compétences de l'un et de l'autre.
Que pensez-vous de cette idée

 

? Cela permettrait-il
de réorienter l'action des uns et des autres, et peut-
être

 

même

 

d'avoir

 

l'un

 

ou

 

l'autre

 

projet

 

?

Ce que je souhaite, c'est faire le point avec vous
sur ces synergies. Est-ce qu'au niveau de
l'administration ou du cabinet, on a ordonné une
étude pour évaluer ces politiques

 

? Si oui, que dit
cette

 

étude

 

?

 

Si

 

non,

 

ne

 

serait-il

 

pas

 

utile

 

de

 

le

 

faire

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. En préambule à la réponse que je vais vous
faire, et que j'espère être complète, je voudrais
préciser que nous sommes en plein dans l'autonomie
communale. Aussi, vous parlez de maison sociale
mais sachez qu'aujourd'hui rien n'empêche une
commune et un CPAS de faire une telle maison
sociale.

Le Gouvernement, aujourd'hui comme hier,
plaide pour des synergies fonctionnelles, pas des
synergies sur les matières qui relèvent de la sphère
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privée et qui dépendent des CPAS. Ce n'est pas de
ce type de synergie dont on parle, ce sont des
synergies concernant les services du personnel,
informatiques, recettes, finances, où on ne traite pas
de dossiers particuliers. L'objectif est de produire
des économies d'échelle pour dégager des moyens,
au

 
plus

 
grand

 
bénéfice

 
des

 
deux

 
institutions.

Deuxièmement, il y a une réticence profonde,
presque structurelle, à organiser ces synergies. Je
vous avoue avoir du mal, malgré ma carrière de
municipaliste, à comprendre. Je dirais même qu'on
retrouve presque ce manque de compréhension à
l'intérieur des institutions représentatives que sont
l'Union des villes et communes et la Fédération des
CPAS, parfois opposées de la même manière que
peuvent l'être, à l'intérieur d'une même commune,
souvent avec une même majorité, les CPAS et la
commune. C'est une considération générale pour
vous dire que ce n'est pas forcément au niveau
politique que cela se passe. Les administrations elles-
mêmes sont parfois réticentes, par méfiance, par
manque de connaissances, pour de multiples et
diverses raisons, à organiser ces synergies qui
seraient

 

pourtant

 

intéressantes.

Mon prédécesseur le pensait également et il a mis
en place une série de projets-pilotes, avec une
subvention de 100.000 euros pour dix communes
Bassenge, Fernelmont, Montigny-le-Tilleul, Hotton,
Mouscron, Perwez, Sainte-Ode, Seneffe, Viroinval
et Wanze -, par un arrêté ministériel du 6 décembre
2007, pour essayer de promouvoir et d'impulser ces
synergies entre services communaux et services de
l'action

 

sociale.

Cette subvention permet l'engagement d'un agent
de niveau A ou B, un facilitateur, chargé de
rapprocher les deux institutions, de proposer et
d'étudier avec les services, différents modes de
fonctionnement des investissements, de calculer les
économies

 

ou

 

autres.

Le suivi et l'évaluation de ces expériences pilotes
ont été confiés au Centre régional d'aide aux
communes, eu égard à son expertise en la matière et
sa mission première de conseiller les communes
wallonnes.

Fin janvier 2010, les 10 premières communes
adressaient au Centre un rapport final relatif à la
réalisation de leur plan d'actions, détaillant les
synergies développées et l'impact de celles-ci sur le
plan organisationnel et financier. Si vous voulez un
exemple, je pense que la commune de La Louvière,
qui n'est pas une petite commune, donc, avec des
synergies pas faciles à réaliser, est vraiment le
modèle

 

à

 

suivre

 

en

 

la

 

matière.

Les projets-pilotes ont ensuite été étendus aux
entités paralocales afin d'étendre la complémentarité
des actions entre celles-ci, la commune et le CPAS.
À cette fin, les communes ont adressé au Centre leur

plan d'actions. La date de réalisation dudit plan est
fixée

 
au

 
15

 
décembre

 
2011.

En mars 2009, une deuxième série d'expériences
pilotes, visant à renforcer les synergies entre la
commune et les entités paralocales, a été mise en
place. Par arrêté ministériel du 29 décembre 2008,
14 nouvelles communes Virton, Saint-Léger,
Enghien, Farciennes, Morlanwelz, Brugelette,
Vielsalm, Chaumont-Gistoux, Ottignies-Louvain-la-
Neuve, Beauraing, Hastière, Waremme, Rochefort
et Flémalle ont été désignées et une subvention
de

 

100.000

 

euros

 

leur

 

a

 

été

 

octroyée.

À l'heure actuelle, 10 communes ont adressé au
Centre un plan d'actions détaillant les synergies
prioritaires à développer, les mesures concrètes à
mettre en uvre, accompagnées d'un calendrier de
réalisation, ainsi que l'impact de celles-ci sur le plan
organisationnel

 

et

 

financier.

La date de réalisation dudit plan est fixée au 31
décembre 2010. Toutefois, eu égard aux difficultés
rencontrées par certaines communes lors de la
procédure de recrutement de ces «

 

agents
synergies

 

», j'ai décidé de prendre un arrêté
ministériel modificatif, prorogeant le bénéfice de la
subvention

 

jusqu'au

 

30

 

novembre

 

2011.

Conformément à la Déclaration de politique
régionale wallonne 2009-2014, le Gouvernement
actuel entend poursuivre et accentuer son action en
la matière, en définissant un cadre légal qui forcera
le rapprochement effectif des services et la mise en
place de guichets uniques commune/CPAS

 

; un
travail similaire devant également être réalisé à
l'égard des autres entités paralocales. Je précise que
c'est toujours à l'exception de l'aide sociale directe
aux

 

personnes.

La mise en place de synergies entre les
communes, CPAS et organismes paralocaux doit
renforcer la qualité du service au citoyen, la
complémentarité entre les services et les économies
d'échelle et doit, par conséquent, induire des
économies

 

structurelles.

À cette fin, j'ai constitué un groupe de travail
«

 

Synergies commune CPAS

 

», composé de
l'Union des villes et communes, de l'Association des
provinces, des différentes administrations avec
lesquelles je peux travailler, lequel procède
actuellement à l'évaluation de l'opération pilote
menée en Région wallonne et étudie l'élaboration
d'un guide de bonnes pratiques à l'intention des
communes. La rédaction de textes réglementaires
sera envisagée le cas échéant. Une réflexion sera
également menée sur l'efficacité des concertations et
l'évaluation du fonctionnement de la réunion
conjointe

 

commune/CPAS.

À l'heure actuelle, il ressort de la synthèse des
rapports des 10 premières communes que le projet-
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pilote amène à une réelle connaissance par le
personnel communal et du CPAS des services
rendus et des missions de chacun, permettant ainsi
une meilleure collaboration entre les services des
deux

 
entités.

Je note, dans plusieurs communes, un
rapprochement effectif des services du personnel
(uniformisation des statuts administratif et
pécuniaire et du règlement de travail, cellule
commune de recrutement, organisation de
formations communes, élaboration de contrats-types
communs, ...), des travaux, informatique (mise en
réseau, site Internet commun , du contentieux), la
mise en place d'une cellule unique en matière
d'emploi,

 

de

 

logement,

 

de

 

marchés

 

publics.

Les synergies suivantes ont également été
développées

 

: marchés publics conjoints et achats
groupés (en matière d'assurances, informatique,
etc.), gestion commune de la trésorerie (convention).
Certaines matières nécessitent des conventions.
Selon la matière, le CRAC est là pour conseiller les
communes. Vous avez relevé la mise à disposition
de personnel dans une entité commune. En réalité, la
loi le prévoit puisque effectivement, c'est celui qui a
le lien hiérarchique c'est la loi de 1976 sur le
contrat de travail qui est réputé être l'employeur.
Évidemment, il y a des conventions de mise à
disposition

 

qui

 

doivent

 

être

 

passées.

Certaines de ces collaborations nécessitent
évidemment de recourir à divers outils juridiques en
vue

 

de

 

leur

 

matérialisation.

Par ailleurs, la mise en place d'un pool
informatique commun, par exemple, pose
effectivement la question de la confidentialité des
données, de la connexion à la Banque Carrefour de
la Sécurité sociale, au registre national. Tout cela
semble avoir obtenu réponse dans un certain nombre
de cas, c'est pour cela que nous sommes en train
d'évaluer.

Dans le cadre de la deuxième vague
d'expériences pilotes, des projets tels qu'un
secrétariat social commun pour la gestion des
ressources humaines sont en train de se mettre en
place

 

: une cuisine commune centralisée pour les
groupes scolaires de l'entité, tous réseaux
confondus, un service de repas à domicile, un
restaurant

 

social

 

sont

 

notamment

 

envisagés.

Une première analyse des expériences pilotes
tend à démontrer leur utilité, notamment à l'heure où
chacun se doit de contribuer à l'amélioration des
finances publiques. À cet égard, je regrette que la
commune

 

de

 

Rochefort

 

ait

 

quitté

 

la

 

synergie.

Je conclurai en disant que ces expériences pilotes
ont le mérite de poser un certain nombre de
problèmes auxquels, j'espère, des solutions pourront
être apportées. Une saine collaboration entre ces

deux institutions est une nécessité à l'heure actuelle,
tant

 
en

 
termes

 
d'efficacité

 
qu'en

 
termes

 
d'économie.

Dans un premier temps, je vais essayer, au sein
de ce groupe de travail, de sortir un guide des
bonnes pratiques qui permettent à chacun des

 
CPAS

et des communes d'évoluer et d'évaluer, et peut-être
de se rendre compte d'un certain nombre
d'économies d'échelle qu'ils pourraient réaliser.
L'incitant

 
financier

 
est

 
toujours

 
un

 
bon

 
incitant.

Puis on va voir, à un moment donné, s'il ne faut
pas légiférer. Mais dans l'état actuel des choses, c'est
aussi empiéter sur l'autonomie communale. Je ne
suis pas certain d'avoir le soutien plein et entier de
l'Union des villes et communes. Je crois, en tout cas,
que c'est une nécessité, dans un monde moderne,
d'évoluer dans le sens des synergies entre les
institutions publiques qui, finalement, travaillent au
sein

 

d'un

 

même

 

territoire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. C'est assez intéressant d'entendre
que,

 

dans

 

la

 

majorité

 

des

 

cas,

 

cela

 

se

 

passe

 

bien.

Je note l'accord sur la maison sociale et, donc, sur
une autre sorte de guichet unique. En ce qui
concerne les entités paralocales, est-ce que j'ai bien
compris que rien ne devait ralentir l'élan des
communes à cet égard et qu'on pouvait donc
également avoir ce conseiller en synergie avec des
entités paralocales

 

? Je trouve cela fort intéressant.
Sur le cadre légal, je pense qu'à un moment donné,
on va devoir baliser la situation, sans tomber dans
un réflexe qui serait de s'approprier l'autonomie des
communes. On sent bien que dans l'expérience, il y
a

 

matière

 

à

 

agir.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Permettez-moi de vous interrompre, mais
rappelez-vous le décret qui permettait l'installation
d'un receveur commun dans les communes de moins
de 20.000 habitants, au grand dam de
l'administration

 

: il s'agissait d'un premier pas vers
les synergies. On est beaucoup à s'accorder sur ce
point

 

mais

 

ce

 

n'est

 

pas

 

aussi

 

simple

 

que

 

cela.

M. Crucke (MR). Je ne dis pas que c'est
simple, mais c'est un débat qui vaut la peine d'être
mené. Je peux comprendre aussi que la taille des
communes est parfois problématique, encore que
vous avez cité le cas de La Louvière qui n'est pas
une petite commune. Au niveau des receveurs et des
secrétaires, je pense qu'on pourrait très bien aller
plus loin dans les phases de synergie, quitte à ce
qu'il y ait du personnel complémentaire pour aider
nos receveurs. C'est une autre organisation de la
commune. Je pense qu'on pourrait aller plus loin car
ce sont des salaires qui sont quand même souvent
importants au niveau des communes. Or, ce qui
compte, c'est d'avoir une personne à la bonne place

P.W.  -  C.R.I.C. N° 101 (2009-2010)  -  Mardi 23 mars 2010 22



avec les bonnes responsabilités et d'avoir du
personnel autour qui puisse convenablement faire le
travail

 
d'exécution.

Par rapport au guide de bonnes pratiques, cela me
semble aussi une initiative qui sera très utile car elle
permettra à la fois de relancer le débat et de
l'approfondir dans un certain nombre de communes.
Avez-vous une date qui est prévue par rapport à la
finalisation

 
de

 
ce

 
guide

 
?

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux, de la
Ville et du Tourisme. Je préfère ne pas m'avancer
sur la date à l'heure actuelle. J'espère pouvoir en
disposer en 2010

 

? Je ne veux pas m'enfermer dans
un

 

calendrier

 

mais

 

je

 

vais

 

essayer

 

d'avancer

 

vite.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE M. PIRLOT À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA RÉNOVATION DES VOIRIES

COMMUNALES »

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE

 

,

 

SUR 
«

 

LA RÉPARTITION DES 105 MILLIONS
D'EUROS POUR LES VOIRIES

COMMUNALES

 

» 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Pirlot, sur « la rénovation des
voiries communales » et la question orale de M.
Borsus, sur « la répartition des 105 millions d'euros
pour les voiries communales » à M. Furlan, Ministre
des

 

Pouvoirs

 

locaux

 

et

 

de

 

la

 

Ville.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Pirlot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Pirlot (PS). Le droit de tirage est enfin une
réalité

 

! Le principe est désormais connu

 

: il s'agit
d'une enveloppe dans laquelle la municipalité pourra
puiser pour offrir une seconde jeunesse au bitume
communal malmené par l'hiver et le sablage. Chaque
année, le collège pourra donc utiliser un tiers du
montant indiqué, afin de couvrir 90

 

% du coût du
chantier, à charge pour lui de financer les 10

 

%
restant. À moins d'être sous tutelle du Centre
régional d'aide aux communes (CRAC)

 

: à ce
moment, la part communale dans le coût de la
rénovation

 

sera

 

égale

 

à

 

zéro.

On nous annonce ainsi que la répartition du
budget alloué se ferait ainsi sur base de deux

critères

 
: la longueur des voiries communales et sa

population. Et pour corser le tout, on pondère le
résultat

 
obtenu

 
par

 
le

 
revenu

 
moyen

 
par

 
habitant.

C'est donc là un système totalement objectif qui
est mis en place. En outre, il s'agit là d'une avancée
importante dans la rénovation de nos routes
communales, avancée qui, espérons-le, n'entraînera
aucun amalgame avec votre collègue en charge des
voiries régionales. Permettez-moi une petite incise.
Je ne vous cacherai pas que j'ai été très surpris, et le
mot est faible, d'une récente sortie dans la presse
luxembourgeoise de votre collègue, Benoît Lutgen,
s'octroyant le mérite d'avoir dégagé des millions
d'euros pour les routes communales
luxembourgeoises, ce qui n'a pas manqué de créer
une confusion totale peut-être était-ce l'objectif

 

?
non seulement dans la population, mais aussi

dans

 

le

 

chef

 

de

 

certains

 

élus

 

locaux.

Cela étant dit, revenons-en non pas aux
nombreux nids de poules sur les routes wallonnes
qui, elles, relèvent des attributions du Ministre
Lutgen, mais bien aux routes communales qui
relèvent

 

de

 

vos

 

compétences.

Monsieur le ministre, pouvez-vous me confirmer
ces

 

informations

 

sur

 

le

 

droit

 

de

 

tirage

 

?

M. le Président. La parole est à M. Borsus
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Une poule n'y retrouverait
pas ses oeufs

 

! En effet, un lecteur attentif de la
presse de la Province de Luxembourg aurait pu
croire à un remaniement ministériel en termes de
répartition de compétences. Ce lecteur ou cette
lectrice tout aussi attentif aurait pu croire à la non-
objectivation du mécanisme mis en place puisqu'il
semble que ceci soit annoncé comme une bonne
nouvelle, fait de l'action d'un Ministre en faveur
d'une région, bref, pour ce lecteur ou cette lectrice
attentif, le contraire de ce qu'il aurait pu lire dans
d'autres quotidiens ou dans d'autres déclinaisons
locales

 

ou

 

provinciales

 

de

 

quotidiens.

Quel est votre sentiment au fond par rapport à
cela

 

? Est-ce que c'est la façon dont on travaille dans
le Gouvernement

 

? C'est le premier qui annonce la
nouvelle, même s'il n'y est pour rien

 

? Y avait-il une
action concertée

 

? Est-ce qu'il y a, en ce qui vous
concerne, une déclinaison de compétences qui fait
que les voiries communales sont, dans la Province
de Luxembourg, de la compétence de votre
collègue, M.Lutgen

 

, par exception aux autres
provinces

 

wallonnes

 

?

   

Est-ce que vous pouvez, le cas échéant, nous
indiquer et aider ces lecteurs attentifs à dépatouiller
le vrai du faux dans l'ensemble de cette
communication

 

?
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M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Chers Collègues, je vous remercie de
m'avoir posé cette question. Il s'agit évidemment
d'une erreur de communication, n'ayons pas peur des
mots. Je confirme que les voiries communales sont
bien de ma compétence, qu'elles soient dans le
Luxembourg ou dans le Brabant et je laisse à mon
collègue, Benoît Lutgen, la compétence des voiries
régionales,

 

même

 

dans

 

le

 

Hainaut.

Au-delà de la péripétie gouvernementale,
aujourd'hui, on peut se réjouir de la mise en place
d'un véritable droit de tirage. Chacun d'entre nous
sait que je l'ai revendiqué quand j'étais à la
présidence de l'UVCW. On l'a fait par un
mécanisme d'objectivation des subsides. C'est une

uvre

 

collective

 

du

 

Gouvernement.

Avec André Antoine, Ministre du Budget, nous
avons pu débrouiller le problème de la pluri-
annualité. C'était une partie de la question de M.
Pirlot. Ce n'est pas une utilisation par tiers, mais une
utilisation possible de l'ensemble de l'enveloppe, ce
n'est que la budgétisation à la Région wallonne qui
se fait par tiers. La commune qui souhaiterait
inscrire 100

 

% de son enveloppe triennale la
première année ne pose aucun problème.
Évidemment, si toutes les communes agissent de
cette manière, on risque un engorgement en moyens
de paiement. Il y aura sans doute une sélection à
faire au niveau de la commune elle-même. Par
ailleurs, je précise que parmi les communes
travaillant à des vitesses différentes, certaines sont
prêtes, d'autres pas. Dès lors, je ne pense pas qu'il y
aura de l'engorgement. C'est un vrai droit de tirage
pluriannuel.

Cela permettra une prévisibilité importante pour
les gestionnaires communaux. Ce droit sera aussi
important pour les entreprises car en période de
crise, les carnets de commandes sont plus difficiles à
remplir. Les entreprises se réjouissent donc du
mécanisme mis en place. Enfin, il s'agira aussi d'une
efficacité accrue pour le citoyen car, vous l'aurez
remarqué, la promesse ne se fait pas sur adjudication
mais sur projet. On va donc raccourcir les délais de
manière

 

importante.

Pour répondre à M. Borsus, on ne commencera
pas la semaine prochaine. Vous sembliez vous en
plaindre. Il est vrai qu'il faut que le droit de tirage
soit mis en uvre très concrètement sur les routes
wallonnes, mais je ne vais pas modifier à moi tout
seul la loi sur les marchés publics. Je pense que la
circulaire sera dans les communes au plus tard en
juin. Etant donné la publicité qui a été faite sur le
mécanisme,

 

cela

 

ne

 

devrait

 

pas

 

tarder.

Concernant les montants communiqués, je tiens à
vous présenter mes excuses par rapport au fait de ne

pas avoir voulu communiquer les montants au
Parlement. Nous avons eu une altercation, mais c'est
suite à une série de fuites que nous avons estimé
qu'il ne servait plus à rien de maintenir ces montants
au secret. Je ne voulais pas les communiquer car
mon

 
objectif

 
à

 
terme

 
est

 
autre.

J'ai dit que je ne les avais pas parce que les
montants qui ont été mis à disposition sont des
montants minimums dans la mesure où mon objectif
à terme n'est pas de créer un droit de tirage limité à
trois ans, mais de créer un véritable Fonds
d'entretien des communes à l'instar du Fonds des
communes pour financer l'entretien du patrimoine.
Pour faire raisonnablement ce type de Fonds, il faut
que les critères que vous avez cités soient des
critères efficaces et bien proportionnés. Je me suis
donc donné trois ans pour le faire. Par ailleurs, il
faudra surtout alimenter ce Fonds. Ces 90 millions
ne sont pas suffisants. Si on veut véritablement créer
un Fonds d'entretien qui apporte une plus-value dans
les

 

communes,

 

il

 

faudrait

 

arriver

 

à

 

doubler

 

ce

 

chiffre.

Etant donné les circonstances et les contraintes
budgétaires, il me semblait important de créer le
mécanisme et d'avoir un objectif à moyen terme.
Pourquoi ne pas avoir donné les montants

 

? Parce
que depuis le Gouvernement de jeudi passé, j'ai
obtenu des moyens supplémentaires. Aujourd'hui,
les communes peuvent considérer que c'est la
dotation minimum qui figure sur le site mais qu'en
fait, depuis, nous avons déjà obtenu 5 millions
supplémentaires, passant ainsi de 30 à 35 millions.
Je ne désespère pas d'en obtenir d'autres. Je suis en
train de réfléchir avec mes collègues aux moyens
nécessaires pour pérenniser ce Fonds

 

: un débat
positif et serein a notamment lieu entre André
Antoine, Benoît Lutgen et moi-même. Même s'il y a
eu une communication un peu indélicate, le travail
continue à s'organiser dans une bonne ambiance
pour voir si une partie de la future vignette pourrait
alimenter ce Fonds. Tout le monde est conscient que
cela

 

apporte

 

une

 

réelle

 

plus-value.

Vous l'avez dit, 50

 

% pour les voiries
communales et 50

 

% selon la densité de population.
On doit reconnaître que plus une voirie est
employée, plus elle se détruit vite et plus elle amène
une sinistralité importante. Il est sûr qu'il est plus
important de réparer un trou dans une voirie où il y
a 20.000 véhicules par jour que là où il y a 2.000
véhicules par jour. Les deux critères me paraissent
donc objectifs. Ils seront pondérés par un critère de
richesse de population. On peut discuter à l'infini,
mais on ne l'a pris qu'à 75

 

% parce que je pense que
le principe de solidarité doit aussi jouer. Le premier
gestionnaire

 

de

 

voiries

 

reste

 

la

 

commune.

La solidarité wallonne doit s'exprimer. Je n'ai pas
dans mes intentions de créer des voiries pour les
riches et des voiries pour les pauvres. J'ai la chance
de vivre dans une commune où le revenu par
habitant est élevé et donc, la commune a plus les
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moyens d'entretenir ses voiries. Il me paraissait donc
important de pondérer par ce critère. On pourrait
débattre à l'infini de cette conception des choses.
C'est la mienne, je conviens qu'il peut y en avoir
d'autres.

L'objectif à court terme est donc le droit de tirage
et l'objectivation des subsides. Un objectif à moyen
ou à long terme est de créer un véritable Fonds
d'entretien des voiries. Je signale aussi qu'on peut
faire autre chose que de la voirie comme des
trottoirs ainsi que des aménagements pour la
mobilité douce, élément ajouté à la demande de Jean-
Marc

 

Nollet.

Voilà ce qu'il en est au-delà de la péripétie
médiatique que vous avez tous les deux soulevée. Je
ne m'étendrai pas plus. Ce n'est pas utile. Je m'en
suis expliqué franchement avec le Ministre concerné
et nous avons décidé de continuer à travailler et
collaborer ensemble entre voiries régionales et
voiries

 

communales.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Pirlot.

M. Pirlot (PS). Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse qui a rassuré le lecteur contraint que je
suis

 

de

 

«

 

L

 

'Avenir

 

du

 

Luxembourg

 

».

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). En tant que lecteur
enthousiaste des différentes éditions de «

 

Vers
l'Avenir

 

» comme d'autres quotidiens, d'ailleurs, je
m'interroge vraiment par rapport à l'image que nos
concitoyens vont pouvoir retirer de tout cela. Vous
avez cité le mot «

 

ambiance

 

». Effectivement, il y en
a au Gouvernement. Je m'inquiète de l'énergie que
l'on met dans ce Gouvernement à tenter de chiper le
bout de couverture de l'autre, de mettre un croche-
pied au collègue ministre, à combattre ou à
encourager des recours par rapport à une décision
prise

 

par

 

un

 

collègue.

Ce Gouvernement est probablement le plus inédit
de l'histoire régionale. Je suis entièrement d'accord
avec vous, ce ne sont pas ses résultats qui le rendent
inédit, c'est sa façon de fonctionner mais, sait-on
jamais, peut-être que du chaos pourrait sortir un
certain

 

nombre

 

de

 

choses.

Deuxièmement, en ce qui concerne le débat sur
l'objectivation, on peut débattre des critères à
l'infini. Je suis de ceux qui croient qu'attribuer à
nouveau aux communes ce plan de gestion n'est pas
un bon signal quand l'objectif de la Région est de les
faire

 

sortir

 

de

 

ces

 

plans.

Troisièmement, je voudrais indiquer que je ne
trouve pas correct de la part d'un ministre de
déclarer au Parlement qu'il n'a pas les chiffres, alors
que des chiffres ont été diffusés par vos soins et

utilisés pour alimenter un certain nombre de
logiciels

 
de

 
calcul.

Monsieur le Ministre, cela me paraît une
incorrection ministérielle à éviter au sein d'un
Parlement.

Quatrièmement, c'est une forme de relation à la
population adulte et respectueuse que je soutiens, il
est important, lorsqu'on annonce des montants, de
bien indiquer que c'est une forme d'utilisation de
montants qui, dans leur volume, existaient déjà. Il ne
s'agit pas d'euros additionnels. Il y en aura peut-être
à l'avenir si vous obtenez des crédits
supplémentaires. J'encourage d'ailleurs à ce qui vous
puissiez obtenir une partie des 75 millions d'euros
qui ont été annoncés à la suite des mécanismes de
financement fédéraux. Je vous engage à obtenir des
moyens complémentaires pour faire face aux
réparations des voiries communales puisqu'il n'y a
pas, à ce stade, de sommes additionnelles
significatives.

Dernier élément, je voudrais simplement indiquer
qu'il me paraît important de pouvoir étendre et je
suis heureux du débat qui est en cours avec le
Ministre Antoine le mécanisme d'objectivation à
d'autres crédits, puisqu'on parle aujourd'hui des
crédits «

 

travaux subsidiés

 

». Il y a beaucoup d'autres
crédits où le même mécanisme d'objectivation peut
être mené. On doit éviter cette façon de fonctionner,
cette espèce de vassalisation historique qui me fait
plus penser à de la préhistoire politique qu'à de la
gouvernance que j'appelle de mes v ux, où le
ministre vient annoncer qu'il a dans sa cassette une
bonne nouvelle, une promesse de subsides qu'il
peut, quelque part en Wallonie, aller signer sous
l' il émerveillé de la population, émue par tant de
bonté

 

ministérielle.

Je crois que cette image doit faire partie du passé.
Et même si mon collègue, M. Pirlot, est un lecteur
obligé, en ce qui me concerne, cela m'évitera, en
lecteur passionné, de devoir lire dans des journaux
la relation d'attitude comme celle-là, qu'on ne trouve
que dans certaines régions où on n'a pas encore cette
modernité de gestion politique que nous appelons
de

 

nos

 

v ux.

M. le Président. La question de M. Prévot, sur
«

 

l'aménagement des bâtiments de la zone de police
Entre

 

Sambre

 

et

 

Meuse

 

»

 

est

 

reportée.

QUESTION ORALE
 DE M. LEBRUN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE RECOURS DE LA VILLE DE DINANT
AU SUJET DE LA RÉNOVATION DE LA

PLACE PATENIER »
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M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Lebrun à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 
le recours

de la Ville de Dinant au sujet de la rénovation de la
Place

 
Patenier

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Lebrun

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Lebrun (cdH). Monsieur le Ministre, la
Ville de Dinant a quatre portes et l'une d'entre elles
est la Place Patenier. En tant que Ministre de
l'Aménagement du territoire, j'avais été
particulièrement attentif à ce que cette Place
Patenier puisse recevoir un aménagement. En 1999,
j'avais signé un arrêté qui permettait la rénovation
de

 

la

 

place.

Or, j'apprends que la Ville de Dinant a décidé
d'assigner la Région wallonne au civil, car la Région
lui a supprimé un subside de trois millions d'euros
pour

 

la

 

rénovation

 

de

 

cette

 

place.

Je signale que l'arrêté que j'avais pris en 1999 a
été confirmé en décembre 2008. Mais, en mai 2009,
au moment de démarrer les travaux, la Région
wallonne signale qu'il manque au dossier les pièces
justificatives relatives à l'attribution du marché.
L'administration communale, qui dit avoir déjà
envoyé

 

ces

 

documents,

 

les

 

renvoie.

Le 12 juin 2009, votre prédécesseur, le Ministre
Daerden, écrit aux autorités dinantaises pour leur
signaler qu'il chargeait son administration de
supprimer les subsides promis et ce, alors que le
chantier

 

avait

 

déjà

 

commencé.

Que s'est-il passé

 

? Le conseil communal, et son
bourgmestre en particulier, explique que les
autorités communales ont sollicité des rendez-vous à
la

 

Région,

 

effectué

 

diverses

 

démarches,

 

sans

 

suite.

Ensuite, la ville a décidé d'assigner la Région
wallonne

 

devant

 

le

 

Tribunal

 

civil

 

de

 

Namur.

J'ai un peu investigué sur ce dossier, mais je
voudrais quand même des informations précises en
la matière puisque je n'ai pas pu interroger votre
prédécesseur

 

après

 

le

 

12

 

juin

 

2009.

Comment la ville a-t-elle débuté les travaux

 

? Le
retrait du subside régional est-il lié à un retard de la
ville dans la transmission des documents ou à un
non-respect

 

de

 

la

 

loi

 

sur

 

les

 

marchés

 

publics ?

Monsieur le Ministre, j'aimerais connaître votre
position en la matière, la position de votre
administration, parce qu'on ne retire pas un subside
de

 

trois

 

millions

 

sans

 

qu'il

 

y

 

ait

 

de

 

bonnes

 

raisons.

Ne trouvez-vous pas que le fait d'assigner la
Région devant les tribunaux est une mesure quelque
peu vexatoire, à partir du moment où il y aurait une
faute à l'initiale de ce dossier

 

? Votre administration
connaît-elle

 

des

 

précédents

 

de

 

ce

 

type

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. La rénovation de la Place Patenier à Dinant
s'inscrit dans le cadre d'une opération de
revitalisation urbaine qui a fait l'objet d'un arrêté
ministériel en date du 24 septembre 1999, octroyant
à la Ville de Dinant une subvention globale d'un
montant d'environ trois millions d'euros. Les
modalités d'exécution de cette subvention sont
réglées par une convention conclue entre la Région
et la Ville de Dinant le 24 septembre 1999. Cette
convention

 

stipule

 

entre

 

autres

  

ce

 

qui

 

suit.

 

En son article 2 «

 

Exécution des travaux

 

»

 

: «

 

Les
travaux sont soumis au régime en vigueur pour les
marchés publics. La Commune en est le maître
d'ouvrage. Les adjudicataires sont désignés par la
Commune. Les documents d'avant-projet et la
réception définitive sont soumis à l'accord technique
de la Région. Les documents de projet, la
désignation de l'adjudicataire et la réception
provisoire

 

sont

 

également

 

soumis

 

à

 

son

 

accord.

 

»

 

En son article 7 «

 

Contrôle

 

»

 

: «

 

La Commune
s'engage à respecter scrupuleusement les
dispositions légales relatives au marché public, à
faire exécuter et surveiller consciencieusement les
travaux de manière à éviter les retards ou les
surcoûts inutiles et enfin à poursuivre l'opération
jusqu'à son terme dans la mesure où les crédits
nécessaires

 

sont

 

mis

 

à

 

sa

 

disposition

 

par

 

la

 

Région.

 

À défaut pour la commune de respecter les
obligations mises à sa charge en exécution de la
présente convention et des articles 172 et 471 à 476
du Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de
l'Urbanisme et du Patrimoine, la Région se réserve
le droit de ne pas libérer ou de récupérer tout ou
partie du montant des subsides alloués, adapté en
fonction

 

de

 

l'indice

 

des

 

prix

 

à

 

la

 

consommation.

 

»

Suite à un passage inopiné à proximité de la
Place Patenier, un agent de la Direction de
l'Aménagement opérationnel de la DGO4
Direction qui est en charge de la gestion de ce
dossier a constaté que des travaux étaient en
cours sur le site de cette Place. Ce dernier s'est
enquis au sein de sa direction de savoir si ces
travaux avaient ou non fait l'objet d'un accord
ministériel et a ensuite contacté la Ville de Dinant
pour lui faire état d'un manquement potentiel dans la
mise en uvre de ce chantier

 

; potentiel car il a
réclamé à la Ville la confirmation du début des
travaux et l'accord justifiant ce démarrage. Cet
accord n'a pu lui être communiqué par la Ville de
Dinant.

En définitive, il apparaissait que ce chantier
n'avait fait l'objet d'aucune approbation de la Région
et que toute décision communale relative à la
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notification à l'adjudicataire et à l'ordre de
commencer les travaux était sans valeur (non-
respect des clauses de l'article 2 précité de la
convention

 
du

 
24

 
septembre

 
1999).

Suite à cela, la Direction de l'aménagement
opérationnel a transmis, en date du 13 mai 2009,
une note récapitulative à son précédent Ministre de
tutelle, M. Daerden. Cette note faisait état de la
situation existante et proposait à M. le Ministre, au
vu des conditions d'exécution de la convention de
subventionnement, de récupérer la partie de la
subvention encore disponible et de charger
l'administration d'effectuer les démarches afin de
désengager les montants précités. En date du 10 juin
2009, M. le Ministre Daerden suivait la proposition
de l'Administration et un courrier était transmis à la
Ville

 

de

 

Dinant

 

le

 

12

 

juin

 

2009.

Entre-temps, la Ville de Dinant avait été alertée
de ce manquement et avait transmis une copie du
dossier d'attribution de marché à la Direction
concernée, laquelle a attendu les instructions de son
précédent ministre de tutelle pour connaître la suite
à

 

réserver

 

à

 

ce

 

dossier.

Suite au courrier qui lui a été adressé le 12 juin
2009, le collège communal a répondu, en date du 18
juin 2009, en justifiant le démarrage des travaux
concernés par un accord du Ministre des Affaires
intérieures et de la Fonction publique, M. Courard,
et précisait qu'un dossier complet avait été transmis
à

 

la

 

Direction

 

de

 

l'aménagement

 

opérationnel.

Cependant, ce dossier n'est jamais arrivé dans les
locaux de la direction concernée. En outre, l'absence
de réponse de la part de la Région, en possession ou
non du dossier, ne pouvait être considérée comme
un avis réputé favorable et n'autorisait pas la Ville
de Dinant à notifier le marché et à donner l'ordre de
commencer les travaux (cfr. article 2 précité de la
convention

 

du

 

24

 

septembre

 

1999).

En date du 2 octobre 2009, l'administration a
transmis un second rapport à mon attention afin
d'obtenir une confirmation de la position du
Ministre Daerden avant de procéder à tout
désengagement des sommes concernées. À ce jour,
l'examen des possibilités est toujours en cours avant
de donner instruction à l'administration de procéder
à la poursuite ou non de la procédure administrative
relative

 

à

 

l'adjudication

 

du

 

marché

 

de

 

travaux.

Enfin, il convient de savoir que la Ville de
Dinant fait l'amalgame entre la décision de M. le
Ministre Courard, à l'époque Ministre des Affaires
intérieures, signifiant que la décision du Collège
était pleinement exécutoire, et l'absence de décision
de M. le Ministre Daerden, à l'époque Ministre en
charge de la Rénovation urbaine, lequel n'a pu se
prononcer en l'absence d'un dossier dûment
communiqué

 

à

 

l'Administration

 

compétente.

En effet, la décision du Ministre des Affaires
intérieures porte sur la décision communale en tant
que telle (tutelle générale sur les communes) et ne
prévaut en rien sur les obligations particulières de la
Ville de Dinant dans le cadre de son opération de
revitalisation urbaine, liée en cette matière par une
convention avec la Région wallonne et dès lors
tenue au respect des conditions de cette convention.
En d'autres termes, la seule décision du Ministre des
Affaires intérieures ne permettait pas à la Ville de
notifier le marché au soumissionnaire désigné. À
mon

 

sens,

 

la

 

Ville

 

en

 

avait

 

connaissance.

Pour le surplus, il convient de préciser que ce
n'est pas le premier dossier relatif à la mise en

uvre des outils d'aménagement opérationnel que la
Ville de Dinant gère

 

: quartier Bouvignes,
revitalisation de la station balnéaire,.... Dès lors, elle
peut encore moins qu'une autre prétendre ne pas
maîtriser les obligations prévues dans ce type de
dossier.

En outre, le courrier marquant l'accord sur le
projet de travail relatif à la construction d'un parking
souterrain Place Patenier, du 15 juillet 2008, signé
par M. le Ministre Daerden, précisait clairement que
lorsque la Ville de Dinant solliciterait l'accord d'un
Ministre sur la désignation de l'adjudicataire, le
dossier serait transmis à l'administration et devrait
contenir notamment les permis d'urbanisme... Je
pense avoir fait l'état complet et il m'apparaît en
première analyse que la bonne foi de Dinant reste
une

 

interrogation

 

pour

 

moi.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lebrun.

M. Lebrun (cdH). Au vu de ce que vous me
dites, cela reste également un point d'interrogation
pour moi. Confondre la tutelle générale avec les
obligations d'une convention me paraît suspect. Je
ne comprends pas cet élément-là parce qu'il était
assez simple de suivre la convention telle qu'elle
était signée par la ville. La ville a par ailleurs
bénéficié d'autres conventions de ce type dans le
passé lui permettant de rénover, notamment,

 

Bouvignes, l'ancienne station balnéaire ou encore la
Place

 

du

 

Casino.

Je suis donc tout à fait surpris de l'évolution de ce
dossier d'autant que l'on ne parle pas de 300.000
euros mais bien de 3 millions. Je regrette
personnellement qu'un dossier final d'aménagement
de Dinant se termine en cul-de-sac alors que des
efforts importants ont été faits par la Région pour
redynamiser

 

cette

 

ville.

M. le Président. Notre ordre du jour est épuisé.
La

 

séance

 

est

 

levée.

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

12h45.
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P.W.  -  C.R.I.C. N° 101 (2009-2010)  -  Mardi 23 mars 2010



ABRÉVIATIONS COURANTES

AR Arrêté

 
royal

CA Conseil

 
d'administration

CPAS Centre

 
public

 
d'Action

 
sociale

CRAC Centre

 
régional

 
d'Aides

 
aux

 
Communes

DGO Direction

 

générale

 

opérationnelle

DIV Direction

 

de

 

l'Immatriculation

 

des

 

véhicules

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

IPP Impôts

 

sur

 

les

 

personnes

 

physiques

OIP Organisme

 

d'Intérêt

 

public

PME Petites

 

et

 

Moyennes

 

Entreprises

PPP Partenariat

 

public-privé

SLP Société

 

de

 

Logement

 

du

 

Plateau

UVCW Union

 

des

 

Villes

 

et

 

Communes

 

de

 

Wallonie
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